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Au sommaire Lutte ouvrière 
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir en-
trer en contact avec un plus large public. C’est pour-
quoi nous comptons sur tous nos amis, militants et 
sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils peuvent 
intervenir auprès des marchands de journaux qu’ils 
connaissent, pour que ceux-ci affi  chent notre jour-
nal, et les en remercier, non seulement en leur ache-
tant Lutte ouvrière mais en les privilégiant pour leurs 
autres achats de presse. Ils peuvent aussi nous signa-
ler les points de vente où Lutte ouvrière n’apparaît 
pas, mais où ils pensent que ce serait souhaitable. 
Sur le site Internet de Lutte ouvrière (rubrique «dans 
les kiosques») on peut trouver la liste des points de 
vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 15 janvier

Lactalis, irresponsable,
à l’image du capitalisme

Après avoir contaminé des dizaines de bébés en France et 
dans le monde avec du lait à la salmonelle, le PDG de Lactalis 
s’est excusé, a promis des indemnisations aux victimes et a 
juré qu’il n’y avait eu « aucun manquement » dans son entre-
prise. Et nous sommes censés être rassurés ?

Lactalis connaissait la présence de salmonelles dans son 
usine de Craon depuis août et l’a cachée aux autorités. Alors 
que les cas de bébés malades se multipliaient, il a traîné les 
pieds pour rappeler ses produits. Ce ne sont pas des manque-
ments ?

Gouvernement et médias insistent sur le culte du secret de 
Lactalis. Autrement dit, le scandale résulterait d’une situa-
tion exceptionnelle causée par un dirigeant très spécial.

Il est vrai qu’à la différence de beaucoup d’autres, le PDG 
de Lactalis ne faisait même pas semblant de jouer la trans-
parence. Il a toujours refusé de publier les comptes de son 
groupe, préférant payer une amende. Et qui connaissait, il y 
a une semaine, Emmanuel Besnier, 8e fortune de France, héri-
tier et dirigeant de Lactalis ?

L’empereur qui domine le monde laitier avec 17 milliards 
de chiffre d’affaires, 246 sites de production dans 47 pays et 
75 000 salariés, propriétaire de marques comme Lactel, Bri-
del, Salakis, La laitière, Président… appliquait la devise bien 
connue de certains milliardaires : « Pour vivre heureux, vi-
vons cachés ».

Mais ce n’est pas parce que les autres groupes capitalistes 
se plient aux obligations légales de la publication des comptes 
et qu’ils ont des PDG stars de la communication publique que 
la transparence règne et qu’ils sont plus responsables.

Ce nouveau scandale n’est pas le dérapage d’un groupe ca-
pitaliste isolé. Il met aussi en cause les enseignes de la grande 
distribution, qui ont continué de vendre des lots devant être 
retirés de la vente, plus préoccupées qu’elles étaient de leur 
chiffre d’affaires de fi n d’année que de la santé des nourris-
sons. Et, surtout, il est le dernier en date de toute une série 
de scandales, de la vache folle aux moteurs truqués de Volk-
swagen, Renault et PSA en passant par le Mediator et les pro-
thèses PIP.

C’est tout le système capitaliste qui est irresponsable car 
il a érigé le profi t en dieu tout puissant. La rentabilité est la 
seule religion des dirigeants des grandes fi rmes et, pour ca-

cher cela, ils imposent le secret à tous les étages.
Tous les groupes capitalistes ont le culte du secret. Il y a les 

secrets de fabrication, les secrets comptables, le secret des 
affaires. Les représentants syndicaux sont tenus au secret 
quand ils participent ne serait-ce qu’au comité d’entreprise. 
Quant aux travailleurs qui constatent des manquements sa-
nitaires dans leurs usines, ils sont menacés de licenciement 
s’ils les révèlent.

Les dirigeants justifi ent ce secret par le fait de devoir se 
protéger de la concurrence. Il sert surtout à cacher aux sala-
riés ce que rapporte l’exploitation. Il sert à cacher aux four-
nisseurs les marges que les plus grosses entreprises et les 
banques font sur leur dos. Il sert à tromper le fi sc. Il sert à 
tromper les consommateurs sur la marchandise.

Oui, ce secret va à l’encontre des intérêts de toute la col-
lectivité. Et que fait l’État ? Il nous berce de belles paroles sur 
la transparence et diminue les contrôles. Car, on le vérifi e au 
travers de ce scandale, l’État n’augmente pas ses contrôles 
sanitaires dans les entreprises, il les réduit, laissant les in-
dustriels procéder à des autocontrôles !

Le président et les ministres pérorent sur leur action aux 
quatre coins de la planète en prenant l’air de ceux qui peuvent 
changer le monde alors qu’ils ne sont même pas capables de 
contrôler ce qui se passe dans un fl euron français de l’agroa-
limentaire et d’assurer la sécurité alimentaire.

Ils ne sont pas capables de le faire, car ils n’en ont pas la 
volonté. Réduction du nombre des inspecteurs de la répres-
sion des fraudes, des contrôleurs fi scaux, des inspecteurs du 
travail : le gouvernement veut laisser les mains libres au pa-
tronat.

La seule façon d’empêcher de nuire les dirigeants de ce 
système irresponsable, ce sera de les soumettre au contrôle 
des salariés, des consommateurs et de la population.

Comme l’ont montré les lanceurs d’alerte, les salariés sont 
les mieux placés pour surveiller et dénoncer les agissements 
des dirigeants. Et qui d’autre qu’eux connaît la façon de bien 
faire le travail ?

Oui, pour la société tout entière, pour les intérêts des tra-
vailleurs, il est nécessaire de contester le sacro-saint respect 
de la propriété privée et de faire voler en éclats le secret dans 
les entreprises. 
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Contrôle de l’État :  
sans moyens, ni volonté
Bruno Le Maire, ministre de l’Économie, a 
convoqué les patrons de la grande distribution, 
puis celui de Lactalis, avant d’annoncer que tous les 
lots de lait infantile produits dans l’usine de Craon, 
sans distinction de date, seront finalement retirés. 

Cela devrait être fait 
depuis le 12 janvier, mais 
cette fermeté de façade ne 
masque pas le manque de 
contrôle de l’État. Le préfet 
de la Mayenne a expliqué 
que les contrôles sanitaires 
de routine exercés par le 
département, comme celui 
qui a eu lieu en septembre, 
ne pouvaient pas révéler la 
contamination, car on n’y 
procède « ni à des prélève-
ments ni à des analyses ». 
Les syndicats de la DGCCRF 
(Direction générale de la 
concurrence, de la consom-
mation et de la répression 
des fraudes) ont dénoncé 
les suppressions de person-
nel qui réduisent les possi-
bilités de contrôle.

C’est ainsi le manque de 
volonté politique du gou-
vernement, toujours atten-
tif à ne pas mécontenter les 
patrons, qui explique qu’il 
ne cherche pas vraiment 
à les empêcher de nuire et 
de réaliser leurs profits au 
détriment de la santé des 
consommateurs, fussent-ils 
des bébés.

Quant aux salariés de 
l’usine de Craon en chô-
mage technique, Br uno 
Le Maire a affirmé qu’ils 
seront indemnisés à 100 % 
par Lactalis de leur perte 
de rémunération. Il n’a pas 
précisé si, selon les règles 
du chômage technique, le 
patron sera à son tour in-
demnisé par l’État.

Un a nc ien s a l a r ié  a 
témoigné des conditions 
d ’hy g iè ne  dé p lor a b le s 
dans l’usine : des brosses 
qui servent à nettoyer les 
tuyau x déposées au sol 
dans la poussière. Selon 
lui, de la limaille a déjà été 
retrouvée dans des boîtes 
de lait. Il avait à plusieurs 
reprises signalé ces dys-
fonctionnements à ses su-
périeurs, en vain.

Pour protéger leurs pro-
fits, patrons et actionnaires 
ont souvent intérêt à cacher 
les problèmes sanitaires, 
comme le montrent les scan-
dales à répétition. Ce n’est 
pas le cas des travailleurs, 
et ce sont eux qui pour-
raient exercer un véritable 
contrôle sur la production 
dont ils connaissent tous 
les détails. Un droit qu’il 
faudra imposer, pour pou-
voir dénoncer les abus sans 
risquer d’être sanctionné.

Hélène Comte

Scandale du lait : ça déborde
Dans son interview au Journal du dimanche, le 
PDG de Lactalis a reconnu qu’« il y a peut-être eu 
des erreurs humaines » mais lorgne aussitôt vers 
les distributeurs pour qui « les opérations de retrait 
sont des procédures habituelles ». Sauve-qui-peut et 
chacun pour soi ! La réalité est que Lactalis et les 
distributeurs ont tous leur responsabilité engagée.

La présence de salmo-
nelles dans une tour de sé-
chage de lait dans l’usine de 
Craon avait déjà été détec-
tée en 2005, un an avant que 
Lactalis ne rachète l’usine. 
C’est dans cette même tour 
de séchage que des salmo-
nelles ont été trouvées fin 
2017 après qu’une première 
infection eut été détectée 
en août puis à nouveau en 
novembre sur un balai et 
sur du carrelage au sol. Il a 
pourtant été décidé de conti-
nuer à produire. Il a fallu 
l’alerte d’une vingtaine de 
parents et l’hospitalisation 

en urgence d’un certain 
nombre de bébés pour que 
l’État engage une enquête 
préliminaire et que Lacta-
lis organise, sans se presser 
et en plusieurs étapes, le 
retrait d’une partie des lots 
de produits en circulation 
puis, vendredi 12 janvier, 
de leur totalité.

Quant aux Leclerc, Car-
refour, Auchan, Intermar-
ché et autres, ils ont conti-
nué à vendre les produits 
Lactalis malgré trois vagues 
de rappels et l’énorme mé-
diatisation de ce scandale 
sanitaire.

Déréférencer des pro-
duits, la grande distribu-
tion le pratique pourtant ré-
gulièrement. Il y a quelques 
semaines, le beurre a sou-
dai nement d ispar u des 
rayons alimentaires. Enga-
gées dans un bras de fer sur 
le prix du beurre avec leurs 
fournisseurs, dont Lactalis, 
les grandes chaînes com-
merciales ont alors réagi 
très vite et, en une nuit, ont 
vidé les rayons. Dans le cas 
du lait pour bébés, el les 
n’avaient visiblement pas 
le même intérêt à le faire.

Industriels comme dis-
tributeurs, la seule chose 
qui prime pour ces gens-là 
est le tiroir-caisse, quitte à 
prendre le risque d’élargir 
la contamination par des 
produits infectés.

Philippe Logier

Besnier : un grand bourgeois
Le PDG de Lactalis, Em-

manuel Besnier, est le type 
même du grand bourgeois.

Après avoir intégré une 
grande école de commerce, 
à 30 ans, il hérite de l’en-
treprise laitière créée par 
son grand-père. Ensuite 
il rachète ses concurrents 
les uns après les autres, 
jusqu’à constituer l’empire 
Lactalis, aujourd’hui pre-
mier groupe laitier mon-
dial, qui transforme huit 
milliards de litres de lait 
dans 246 sites de produc-
tion répartis dans 47 pays.

Besnier possède désor-
mais une fortune person-
nelle de 13,6 milliards d’eu-
ros, la huitième de France. 
C’est donc sans l’écorner 

q u ’ i l  s ’o f f r e ,  c o m m e 
tout homme du monde, 
quelques résidences secon-
daires bien choisies, chalet 
à Courchevel ou château 19e 
équipé de court de tennis, 
piscine et sauna. Les mé-
dias insistent sur son goût 
pour la discrétion mais il 
est seulement comme bien 
des bourgeois qui préfèrent 
laisser le devant de la scène 
aux PDG et aux hommes po-
litiques qu’ils rémunèrent.

Sur tout , Besnier res-
semble à tous les autres 
bourgeois en ceci qu’il tire 
sa fortune de l’exploitation 
des travailleurs (75 000 sa-
lar iés chez Lacta l i s) et 
qu’il cherche sans aucun 
scrupule à augmenter les 

bénéfices de son entreprise, 
quitte à mettre en danger 
les bébés, à ruiner les éle-
veurs comme on l’a vu l’an 
dernier, à polluer des ri-
vières (ce qui lui vaut une 
condamnation), et à mentir 
dans toutes les situations.

Ajoutons qu’il sait pou-
voir compter sur la com-
plaisance de l’État qui se 
contente d’une amende 
lor s q u ’ i l  r e f u s e  de  s e 
conformer à ce que la loi 
impose en matière de pu-
blication des comptes.

Tout cela expl ique la 
croissance très rapide de 
la fortune de Besnier, qui 
n’était encore « que » de 
4,3 milliards en 2013.

Stéphane Fort

AGENDA

Cercle Léon Trotsky
Le mouvement communiste  
face à la question nationale

Vendredi 19 janvier à 20 h 30
Palais de la Mutualité
24, rue Saint-Victor – Paris 5e

Métro : Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 €

Fêtes de Lutte ouvrière
Saint-Denis
Samedi 27 janvier à partir de 16 heures
Salle de la Légion d’honneur
6, place de la Légion-d’Honneur

Argenteuil-Bezons
Samedi 10 février à partir de 16 heures
Salle polyvalente Louis Aragon
44, rue Francis-de-Pressensé
à Bezons

Metz
Dimanche 18 février à partir de 11 h 30
CALP – 2A rue Mgr-Pelt
à Metz-Plantières

Vient de paraître :
L’industrie d’armement  
et la domination impérialiste.  
La production d’engins de mort :  
un gâchis monstrueux pour  
protéger et enrichir les 

capitalistes.

Exposé du cercle  
Léon Trotsky – 2 euros

À retrouver sur  
www.lutte-ouvriere.org/publications/commander

Envoi contre 4 timbres à 0,80 euro
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Comment aider les 
patrons à licencier

Comme on pouvait s’y 
attendre, le porte-parole 
du gouvernement Benja-
min Grivau x a défendu 
le 10 ja nv ier le  déc ret 
concocté par le ministère 
du Travail qui donne des 
conseils aux patrons pour 
qu’ils puissent licencier li-
brement sans craindre un 
éventuel procès. 

Publié le 30 décembre 
au Journal officiel, le décret 
comporte en annexe six mo-
dèles de lettres-types, selon 
le motif de licenciement. 
Il peut être disciplinaire, 
pour faute grave ou non 
disciplinaire, par exemple 
si la présence du salarié oc-
casionne un trouble au bon 
fonct ionnement de l’en-
treprise, ne serait-ce qu’à 
cause du poste qu’il occupe. 
Vient ensuite un modèle 
pour inaptitude d’origine 
non professionnelle, et cela 
peut avoir une cause médi-
cale. Trois autres se rap-
portent aux licenciements 
économiques, soit indivi-
duels, soit collectifs, pour 
les entreprises de moins 
de 50 salariés, soit encore 
pour les plus grandes.

Lors de la discussion 
du projet, la CGT avait dé-
noncé ce kit clés en mains 

permettant aux patrons 
de licencier en toute impu-
nité. Effectivement, c’est 
une facilité de plus que le 
gouvernement offre au pa-
tronat. Car si des patrons 
étaient poursuivis en jus-
tice pour licenciement abu-
sif, la plupart, surtout dans 
les grandes entreprises, 
avaient déjà à leur dispo-
sition toute une batterie de 
lois et de procédures, ainsi 
que toute une armée de ju-
ristes pour les interpréter, 
leur permettant de priver 
des travailleurs de leur em-
ploi en toute légalité.

Ce décret, avec les six 
modèles de let tres qu’i l 
contient, est un message 
supplémentaire du gou-
vernement au patronat : 
licenciez autant que vous 
voulez, nous sommes là 
pour vous aider à le faire. 
Mais Macron et ses subal-
ternes oublient cependant 
une donnée : les patrons 
peuvent suivre le modèle 
du parfait petit licencieur 
et bloquer toutes les voies 
légales pour empêcher les 
victimes d’obtenir répara-
tion, il restera toujours aux 
travailleurs la voie de la 
colère pour riposter.

Marianne Lamiral

Pénicaud :  
la tête de l’emploi

Dans une interview au 
Parisien du 16 janvier la 
ministre du Travail Péni-
caud et son spécialiste en 
réinsertion tout terrain ont 
disserté sur l’employabi-
lité, ou non, des chômeurs.

C e s  b r a v e s  g e n s  d e 
conclure que « personne 
n ’ e s t  i n e m p l o y a b l e  » 
puisque le spécial iste a 
réussi à remettre au tra-
vail des « toxicomanes, des 
malades, des multirécidi-
vistes, des migrants ». On 
attendait le récit touchant 
de la reconversion de Jack 
l’Éventreur en moniteur de 
colonies de vacances, car 
tout le monde a droit à une 
seconde chance.

Muriel Pénicaud, an-
cienne dirigeante d’entre-
pr i se aya nt  e l le -même 
procédé à des centaines de 
licenciements, et qui depuis 
qu’elle est en poste laisse 

faire des dizaines de mil-
liers de suppressions d’em-
plois, est de plus chargée 
des lois travail qui facilitent 
les l icenciements. Mais 
qu’importe, d’après el le, 
i l n’existe aucun rapport 
entre la course au profit, 
les licenciements en rafales 
et le chômage de masse… 
puisque tout le monde, avec 
un peu de bonne volonté, 
est « employable ».

Le problème n’est donc 
pas selon elle du côté des 
employeurs mais du côté 
des chômeurs. Leur atta-
chement à cette situation 
serait une maladie, une 
faiblesse humaine, éven-
tuellement un coup de mal-
chance individuelle qu’il 
conviendrait de guérir par 
une aide faite de morale, de 
compassion et surtout de 
pressions financières.

P. G.

Fonction publique :  
recul programmé des salaires
Afin de compenser la hausse de la CSG pour les 
salariés de la fonction publique comme il s’y était 
engagé, le gouvernement leur versera dès le mois 
de janvier une indemnité compensatrice, qu’ils 
soient fonctionnaires ou contractuels. Mais loin 
de garantir le maintien de leurs rémunérations, 
le système qu’il met en place programme au 
contraire leur recul dans les années à venir.

Comme pour le privé, 
le gouvernement a créé 
là une petite usine à gaz. 
La plupart des fonction-
naires bénéficieront eux 
aussi de la suppression de 
certaines cotisations. Ainsi 
les agents titulaires ces-
seront de payer la contri-
bution exceptionnelle de 
solidarité de 1 %, assimilée 
à une cotisation chômage. 
Quant aux contractuels, 
nombreux dans toute la 
fonction publique, ils ne 

seront plus redevables de 
la cotisation maladie de 
0,75 %. Mais comme cela ne 
suffisait pas pour compen-
ser la hausse de la CSG, qui 
se monte à 1,7 %, le gouver-
nement a créé une prime 
dont le montant varie en 
fonction des catégories de 
personnel.

Le Premier ministre 
Édouard Phi l ippe et le 
m i n i s t re c ha rgé de la 
fonction publique, Gérald 
Darmanin, ont répété à de 

multiples occasions que 
la hausse de la CSG serait 
neutralisée. Mais ce n’est 
vrai que pendant deu x 
ans. En effet, à partir de 
2020, le montant de la 
prime sera gelé alors que 
le prélèvement de la CSG 
pourra continuer d’aug-
menter avec les salaires.

Après avoir décidé le 
gel du point d’indice qui 
détermine l’évolution des 
salaires et le rétablisse-
ment du jour de carence, 
après avoir programmé la 
suppression de 120 000 em-
plois pour les cinq ans à ve-
nir, le gouvernement conti-
nue ainsi de s’en prendre 
aux salariés de la fonction 
publique.

Marc Rémy

Parcours emploi compétences :  
toujours les mêmes 
fausses solutions

LO

comporté bien souvent un 
volet formation. En général 
celle-ci n’était quasiment 
pas contrôlée et dépendait 
de la bonne volonté de 
l’employeur. Les salariés 
devaient se battre pour ob-
tenir ces formations. Pour 
donner l’impression de 
changer les choses, la mi-
nistre explique donc que 
dorénavant les employeurs 
seront sélectionnés.

Muriel Pénicaud s’est 
associée à Jean-Marc Borel-
lo pour définir sa réforme. 
Ce dernier est à la tête du 
groupe SOS, qui regroupe 
15 000 salariés avec plus 
de 400 établissements en 
France et dans le monde. Il 
réunit de nombreuses as-
sociations qui se sont déve-
loppées grâce à la situation 

désastreuse de l’emploi en 
proposant des formations 
et des aides diverses dans 
la sphère de l’économie dite 
sociale et solidaire. Selon 
lui, le résultat de sa mis-
sion a démontré qu’on peut 
réinsérer tout le monde. 
La bel le découverte ! La 
société capitaliste en crise 
rejette des milliers de tra-
vailleurs au chômage mais 
pour ces gens-là ce sont les 
travailleurs qui auraient 
un problème.

Au mieux, cette énième 
mouture de contrat d’in-
s e r t i o n  p e r m e t t r a  à 
quelques-uns de pouvoir 
grossir à terme le nombre 
de salariés embauchés en 
contrat précaire.

Inès Rabah

Le gouvernement 
table sur la reprise 
de la croissance pour 
justifier son projet 
de contrôle accru des 
chômeurs. Le nombre 
d’employés de Pôle 
emploi affectés à cette 
tâche, au détriment de 
l’accompagnement pour 
retrouver un emploi, 
devrait augmenter.

En attendant les effets 
de cette croissance pro-
mise, les licenciements, les 
suppressions de postes se 
poursuivent dans de nom-
breux secteurs. Munie de 
ses certitudes quant aux ef-
fets de la croissance, la mi-
nistre Pénicaud considère 
que le chômage va baisser. 
En conséquence, la situa-
tion de ceux qui resteront 
sur le carreau, en particu-
lier le 1,4 million de privés 
d’emploi qui cherchent de-
puis plus de deux ans et le 
1,3 million de jeunes sans 
emploi ni formation est 
pour la ministre le résultat 
d’anomalies qu’el le pré-
tend résoudre grâce à des 
« parcours emploi compé-
tences » qui remplaceront 
les contrats aidés. Car, a-t-
elle déclaré, « la croissance 
ne peut pas tout ».

Ce type de contrat d’in-
sertion, dont le nom a varié 
selon le vocabulaire des 
différents gouvernements 
qui en ont mis en place, a 
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Chaque semaine qui passe prouve que Macron n’a 
pas volé son titre de président des riches. Ce qui 
a été présenté comme un budget « au service du 
pouvoir d’achat des Français » n’est dans la réalité 
que la poursuite des cadeaux faits aux possédants.

Après avoir analysé dans 
le détail les réformes en 
cours, l’Observatoire fran-
çais des conjonctures éco-
nomiques (OFCE) en déduit 
que, « à eux seuls, les 5 % 
des ménages les plus aisés 
capteraient 42 % des gains », 
et ils verraient leurs reve-
nus augmenter de 1,6 %. En 
revanche, les 5 % des mé-
nages les plus modestes per-
draient en moyenne 0,6 %, 
soit environ 60 euros sur 
l’année 2018.

Du côté des cadeaux, il 
y a la suppression de l’ISF, 
remplacé par u ne ta xe 
sur le patrimoine immo-
bilier qui exclut de taxer 
tout autre richesse, comme 
les placements financiers, 
les voitures ou yachts de 
luxe, etc. Le prélèvement 
forfaitaire unique de 30 %, 
ou flat tax, sur les valeurs 
mobilières, est lui aussi fa-
vorable aux plus gros reve-
nus, de même que la baisse 
de l’impôt sur les sociétés, 
qu’il est prévu de ramener 
de 30 % actuellement à 25 % 
en 2025.

Les plus démunis, eux, 
ont eu droit à la baisse de 
cinq euros par mois de l’aide 
au logement, à la poursuite 
de la réduction des emplois 
aidés, qui vont passer de 
310 000 ac t uel lement à 

200 000 en 2018, mettant 
plus de 100 000 personnes 
au chômage sans grand 
espoir de retrouver un tra-
vail. La CSG a augmenté 
pour les retraités qui ont 
plus de 1 200 euros de re-
venu, ce qui n’en fait pas 
des nantis comme la pro-
pagande gouvernementale 
voudrait le faire croire.

Mais il faut relativiser, 
dit le ministre de l’Écono-
mie Bruno Le Maire, citant 
pour exemples les aug-
mentations du tabac et de 
l’énergie. Ces dernières ne 

coûteraient finalement pas 
grand-chose aux ménages 
modestes… s’ils voulaient 
bien modifier leurs com-
portements et arrêter de 
fumer et de se chauffer !

Et puis, dès 2019, tout 
le monde devrait y gagner, 
prévoit l’OFCE qui joue les 
devins. L’écart entre riches 
et pauvres resterait cepen-
dant le même puisque les 
premiers devraient voir 
une hausse de 2,2 % de leur 
niveau de vie, mais qui 
serait de seulement 0,6 % 
pour les seconds. À condi-
tion toutefois que le gou-
vernement n’invente pas 
de nouvelles taxes venant 
pénaliser encore plus la po-
pulation laborieuse.

M. L.

LEUR SOCIÉTÉ

Impôts :  
une baisse peut 
cacher une hausse

Jacqueline Gourault, mi-
nistre auprès du ministre 
de l’Intérieur, a-t-elle révélé 
le pot aux roses à propos de 
la baisse de la taxe d’habita-
tion ? En effet elle a déclaré 
le 11 janvier qu’elle souhai-
tait que la taxe d’habitation 
soit remplacée par « un nou-
vel impôt plus juste ».

La promesse de suppres-
sion de la taxe d’habitation 
a joué son rôle pour faire 
élire Macron à la présidence 
et c ’est pratiquement la 
seule mesure du gouverne-
ment qui apparaît favorable 
au x c lasses populaires. 
Seulement voilà, la mesure 
créera un gros trou dans les 
finances des municipalités, 

déjà au régime sec depuis 
un certain temps, et il fau-
dra bien le combler.

Dès le lendemain de la 
déclaration de la ministre, 
Bruno Lemaire, ministre 
de l’Économie, ne l’en a pas 
moins contredite, en affir-
mant à qui veut bien le 
croire qu’« il n’y aura pas 
de nouvel impôt pendant le 
quinquennat, je m’y engage ».

Qu’en sera-t-il vraiment 
au cours des années à ve-
nir ? Ce ne sont pas les décla-
rations des menteurs minis-
tériels qui permettent d’y 
voir clair. Mais on peut déjà 
deviner qui paiera….

Lucien Detroit

Budget : la moisson est 
bonne pour les plus riches

Une taxe sur le déluge ?
Alors que le gouverne-

ment claironne la fin de la 
taxe d’habitation, un autre 
impôt local est entré en ap-
plication au premier jan-
vier : la taxe inondation.

Cette taxe avait été votée 
en 2014, sous Hollande. Elle 
résulte du choix de faire 
assurer la prévention des 
inondations par les inter-
communalités et non plus 
par l’État. Mais ni Macron ni 
Hollande n’ont envisagé de 
transférer en même temps 
les moyens budgétaires qui 
y étaient consacrés. Ils ont 
préféré donner aux collecti-
vités locales le droit de pré-
lever un nouvel impôt sur la 

population.
La taxe inondation va-

riera donc suivant les inter-
communalités, et pourra 
aller jusqu’à 40 euros par 
personne et par an. El le 
s’ajoutera à la taxe foncière 
et à la taxe d’habitation, ou 
ce qui en restera.

À chaque inondation, on 
voit des ministres parader 
sur les lieux du désastre. 
La manière dont le gouver-
nement se décharge sur la 
population des travaux de 
prévention indispensables 
remet à leur juste place leurs 
déclarations hypocrites.

Daniel Mescla

Prisons : les grilles n’ont pas 
de bon côté
L’agression préméditée de quatre gardiens 
par un détenu, à la prison de Vendin-le-Vieil 
dans le Pas-de-Calais, et le peu de réaction du 
ministère ont mis le feu aux poudres. Lundi 
15 janvier, devant la quasi-totalité des centres 
de détention, les gardiens protestaient contre 
leurs conditions de travail, interpellaient 
ministres et responsables, demandaient des 
emplois, des moyens, des protections.

Les gardiens ne veulent 
pas, quoi de plus normal, 
travailler sous tension, ris-
quer leur santé, avoir peur 
pour leur vie, pour gagner, 
difficilement, de quoi sub-
sister. Le fait que le détenu 
de Vendin-le-Vieil soit un 
islamiste voulant éviter 
une extradition aux États-
Unis ne doit pas masquer 
la situation générale dans 
les prisons. C’est cette situa-
tion, et non ce cas particu-
lier, qui explique la colère 
des gardiens.

Il n’y a jamais eu autant 
de prisonniers en France 
et jamais autant de pri-
sonniers en surnombre. 
La surpopulation des pri-
sons, la vétusté de nombre 
d’entre elles engendrent des 
conditions de vie insuppor-
tables pour les prisonniers. 
D’après l’Union syndicale 
des magistrats, classée à 
droite et peu suspecte de 
tendresse excessive envers 
les délinquants ou les pré-
venus, ces conditions in-
dignes se répercutent sur 

les conditions de travail et 
de vie des gardiens.

Le problème n’est pas 
nouveau. Il va s’amplifiant 
à mesure que les rapports 
sociaux se dégradent et 
se durcissent, fabriquant 
plus de déviants, plus faci-
lement et plus lourdement 
condamnés. Il y aurait, au-
jourd’hui, 90 000 condam-
nés à des peines de prison 
en attente d’une place pour 
effectuer leur temps. Des 
peines sont commuées et 
des détenus sont relâchés 
pour libérer des cellules. 
Et pourtant, sur 70 000 pri-
sonniers, au moins 15 000 
seraient en surnombre par 
rapport aux places dispo-
nibles, couchant sur des 
matelas posés au sol, en-
fermés à trois dans neuf 
mètres carrés toute la jour-
née. L’accès aux sanitaires 
est réduit pour tous, la 

promiscuité est la règle. La 
prétendue mission de réin-
sertion de la prison est une 
sinistre plaisanterie. On 
sort de prison plus violent 
ou plus brisé qu’on y est 
entré.

Avant d’être élu, Macron 
avait promis 15 000 places 
supplémentaires en prison. 
Les candidats sur sa droite 
en avaient év idemment 
promis encore plus. Devant 
la colère des gardiens, i l 
a renouvelé sa promesse, 
l’assortissant de quelques 
autres et l’entourant des 
habituels discours. Mais 
un État qui n’a pas d’argent 
pour les hôpitaux et pour 
l’école en trouvera encore 

moins pour les prisons, la 
cinquième roue du car-
rosse, le cul-de-basse-fosse 
de cette société d’injustice.

E n fer mer le s  dé l i n -
quants, les fous, les faibles 
et les brutes que l’oppres-
sion, l’arriération et les 
inégalités produisent en 
permanence, les entourer 
de gardiens à peine mieux 
considérés que ceux qu’ils 
surveillent, donner aux uns 
un bol de soupe et des tran-
quillisants, aux autres un 
uniforme et un maigre sa-
laire, voilà la seule solution 
que cette société a à fournir 
et dont elle charge l’admi-
nistration pénitentiaire.

Paul Galois

Un matelas par terre dans une cellule prévue pour deux.
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Mardi 9 janvier, les agents techniques titulaires 
du lycée Racine, dans le 8e arrondissement 
de Paris, ont fait grève sur le temps du repas. 
Ils réclamaient le recrutement d’au moins 
deux agents au service général, ainsi que le 
remplacement d’une de leurs collègues en 
congé maladie suite à un accident de travail.

Pendant plusieurs mois, 
ces agents, en majorité des 
femmes, n’ont eu aucune 
réponse à leur demande. 
La direction de l’établis-
sement et la région savent 
pourtant qu’elles sont en 
sous-effectif et que leur 
charge de travail est deve-
nue insupportable. Com-
ment en effet assurer le 
ménage et toutes les ma-
nipulat ions pendant les 
services de cantine sans 
s’épuiser ni se casser le 
dos ? D’autant que pour 
être au lycée à 6 h 30, plu-
sieurs doivent se lever tous 
les jours à 4 ou 5 heures du 
matin.

Avec l ’a ide de m i l i -
tants des syndicats CGT 
du personnel du consei l 

régional d’Île-de-France et 
de la FSU-territoriale, les 
agents du lycée ont décidé, 
quelques jours avant les 
congés de Noël, de poser 
un préavis de grève recon-
ductible à partir du mardi 
9 janvier. La menace de 
grève a accéléré les choses 
puisque dès le jour de la 
rentrée, lundi 8 janvier, 
deux responsables du per-
sonnel de région se sont 
déplacées au lycée. La ré-
gion a juste promis l’affec-
tation à plein temps d’un 
agent technique en rem-
placement d’une personne 
à temps partiel, à partir du 
1er mars. Cela ne faisait pas 
le compte et, comme le di-
sait une agente, il n’y avait 
que des « si... et si... et si... ».

En grève le lendemain 
comme prévu, les agents 
réunis ont fait le point sur 
la situation et ont ensuite 
d istr ibué des tracts de-
vant le lycée au personnel 
et aux élèves. À l’issue de 
ce premier débrayage, la 
reconduction de la grève 
a été votée, y compris par 
les contractuels présents, 
et cela malgré les pres-
sions subies. L’idée était de 
partir manifester le jeudi 
11 janvier au siège de la 

région. En fait, celle-ci a 
cédé dès le lendemain mer-
credi sur ce qui était pré-
senté comme impossible le 
lundi : la nomination d’un 
agent supplémentaire. Ce-
lui-ci, contractuel à plein 
temps, est arrivé au lycée 
le jeudi 11 janvier. Contents 
d’avoir imposé cette avan-
cée, les agents savent ce-
pendant que ce qui a été 
acquis peut être remis en 
cause après les congés de 
février. En effet, tous les 

contrats des contractuels 
d’Île-de-France prennent 
fin le 22 février. Leur éven-
tuel renouvellement n’au-
ra lieu que le 28 février – ce 
qui au passage empêche les 
contractuels de prétendre 
au chômage...

A lors, si la grève est 
pour l’instant suspendue, 
c’est dans l’attente d’avoir 
constaté dans les faits le 
maintien des effectifs dé-
but mars.

Correspondant LO

Pour la rentrée 
prochaine, le ministre 
de l’Éducation a 
fait connaître le 
nombre des heures 
d’enseignement 
allouées à chaque 
collège et à chaque 
lycée, qui détermine 
le nombre de postes 
d’enseignants 
nécessaire.

Cette dotation horaire 
est en diminution dans un 
très grand nombre d’éta-
blissements scolaires du 
secondaire. Cela s’ajoute 
aux 2 600 suppressions de 
postes d’enseignants sta-
giaires. Le nombre de collé-
giens et de lycéens ne cesse 
pourtant d’augmenter. En 
2016, le gouvernement a 
comptabilisé 43 000 élèves 
s u p p lé me nt a i r e s ,  tou t 
comme en 2017 où les ef-
fect i fs ont augmenté de 
50 000 élèves. Dans le se-
condaire, 17 000 élèves sup-
plémentaires sont attendus 
à la rentrée prochaine.

Pour ce qui concerne les 
écoles, la situation n’est pas 
mei l leure. Macron avait 
fait beaucoup de tapage 
autour du dédoublement 
des classes de CP et de CE1 
en éducation prioritaire, 

u ne promesse de 
campagne qui reste 
souvent… une pro-
messe. Des classes 
à très petits effec-
t i fs devaient être 
la norme par tout 
pour que les élèves 
puissent progres-
ser. Mais cela n’est 
pas le cas.

Dans les établis-
sements scolaires 
du secondaire, l’adminis-
trat ion se démène pour 
t rouver les mi l le et un 
moyens d’économiser des 
heures d’enseignement, 
et donc des postes. Il est 
prévu que le ministre en 
supprime y compris dans 
les collèges et lycées qui 
concentrent des élèves en 
difficulté. Ainsi, l’équiva-
lent de 136 emplois d’en-
seignants serait supprimé 
dans l’académie de Lille, 
91 dans cel le d’Amiens, 
87 dans celle de Caen, 77 
pour Rouen. Ce ne sont 
que quelques exemples. 
Au total, à la rentrée pro-
c h a i ne ,  q u i n ze ac adé -
mies devraient perdre des 
postes dans le second de-
gré, alors que, encore une 
fois, plusieurs d’entre elles 
verront le nombre d’élèves 
augmenter. Ces mesures ne 
peuvent qu’entraîner l’aug-
mentation des effectifs des 

classes à la rentrée 2018.
L e  no m b r e  d ’e n s e i -

gnants, mais aussi d’agents 
de service, de surveillants, 
d’employés dans l’admi-
nistration scolaire baisse 
régulièrement depuis des 
années au fil des départs à 
la retraite. De plus, comme 
dans le privé, les brèches 
sont colmatées en faisant 
appel à des contractuels. 
Les emplois précaires se 
multiplient comme dans le 
reste des services utiles à la 
population, les transports, 
La Poste, les hôpitaux.

Le ministre de l’Édu-
cation entend contribuer 
au plan du gouvernement 
consistant à économiser 
des mil l iards sur les dé-
penses pu bl iq ues avec , 
entre autres, la suppres-
sion de 120 000 emplois de 
fonctionnaires. Il faut bien 
trouver de quoi financer 
les cadeaux au patronat.

Aline Rétesse

LEUR SOCIÉTÉ

Éducation : pour le gouvernement 
c’est trop cher

Lycée Albert-Bayet 
Tours : l’enseignement 
professionnel sacrifié
La mauvaise nouvelle est tombée à la rentrée 
de janvier : pour la rentrée 2018, le rectorat de 
l’académie d’Orléans-Tours, dont dépend le lycée 
professionnel Albert-Bayet, envisage d’enlever à 
l’établissement plus de 80 heures d’enseignement.

Les moyens d’enseigne-
ment ont déjà été réduits 
l ’an passé, ce qui a en-
traîné des regroupements 
avec une réduct ion des 
dédoublements de classes 
qui seuls permettent aux 
lycéens d’étudier dans de 
bonnes conditions.

Du fait de la réduction 
des moyens env i sagée, 
plusieurs postes d’ensei-
gnants pourraient être sup-
primés et les services du 
ministère proposent tout 
s i mplement de suppr i -
mer certaines classes. Par 
exemple, les élèves d’une 
classe et demie de mécani-
ciens automobiles seraient 
regroupés en une seule 
classe. Plusieurs f i l ières 
– la restauration comme la 
maintenance automobile – 
seraient touchées, alors 
qu’elles sont très deman-
dées, et font facilement le 
plein d’élèves. Il est ques-
tion aussi de regrouper des 
lycéens de spécialités diffé-
rentes, toujours dans le but 
de diminuer le nombre de 
classes. Mais en fait, tous 

les secteurs seraient tou-
chés, entraînant une forte 
dég radat ion des cond i-
t ions d’enseignement et 
d’apprentissage pour les 
élèves. Des classes s’adres-
sant à des jeunes ayant des 
difficultés d’apprentissage 
(élèves issus de Segpa, non 
francophones, handica-
pés…) risquent de ne plus 
bénéficier de la possibili-
té de travail ler en petits 
groupes.

Les enseignants du ly-
cée et tous ceux qui per-
mettent son bon fonction-
nement, direction incluse, 
craignent que cette réduc-
t ion de moyens aggrave 
aussi le climat de travail. 
Le nombre d’adultes enca-
drant les élèves se trou-
verait en effet diminué. 
Une pétition a été décidée 
pour exiger de la rectrice 
que tous les moyens soient 
maintenus. Et si cela ne 
suffit pas, d’autres moda-
lités d’action sont envisa-
gées, dont la grève et une 
manifestation.

Correspondant LO

Lycée Racine – Paris : les grévistes obtiennent satisfaction

LO
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Entrée à l’université : renforcement de la sélection
Lundi 15 janvier, a ouvert « Parcoursup », le 
nouveau site Internet officiel destiné à organiser 
l’orientation des lycéens après leur baccalauréat.

Son prédécesseur, Ad-
mission post-bac (APB), 
avait été pointé du doigt 
l’été dernier car des mil-
l iers de lycéens s’étaient 
retrouvés sans affectation 
à la f in de la procédure. 
En outre, un tirage au sort 
avait été instauré dans 
169 formations saturées, 
ce qui avait indigné à juste 
titre les candidats arbitrai-
rement refusés.

Ma i s cet te s i t uat ion 
n’était pas tant liée au fonc-
t ionnement d’APB qu’au 
manque de places dans les 
formations demandées par 
les lycéens. En 2017, il y a 
eu 40 000 étudiants supplé-
mentaires dans les univer-
sités, les enfants du petit 

baby-boom de l’an 2000 qui 
viendront encore en gros-
sir les rangs ces prochaines 
années. Cette augmenta-
tion n’a bien entendu pas 
été accompagnée de créa-
tions de postes ni de locaux. 
Parcoursup ne change rien 
à cette situation et il y aura 
donc inévitablement des 
laissés-pour-compte.

Mais, avec ce nouveau 
système, i l sera plus fa-
ci le de prétendre que, si 
un jeune n’a pas trouvé de 
place, c’est qu’il ne la méri-
tait pas. En effet, les univer-
sités ont désormais le droit 
de sélect ionner les étu-
diants sur la base de condi-
tions définies localement. 
Ce seront par exemple des 

prérequis tels que le type 
de baccalauréat, des notes 
minimales dans certaines 
matières, voire une expé-
r ience dans le domaine 
d’études demandé. Chaque 
lycéen devra en plus four-
nir, avec son dossier, les 
avis de ses professeurs de 
lycée sur ses souhaits de 
formation. La mise en place 
de cette réforme se traduit 
d’ailleurs, dans l’immédiat, 
par un surcroît de travail à 
la fois dans les lycées, qui 
doivent remplir les « fiches 
avenir », et dans les univer-
sités, qui doivent mettre 
en place une procédure de 
sélection en lieu et place 
d’APB. Ce tri des dossiers 
université par université 
ne peut que renforcer la 
sélect ion des étudiants, 
chaq ue université pou-
vant choisir de n’accepter 

que ceux qu’elle juge les 
meilleurs.

L’u n iversité n’a déjà 
r ien d’éga l ita i re.  Fa i re 
des études est plus diffi-
cile pour les jeunes issus 
des milieux populaires les 
plus modestes car, en plus 
de subvenir à ses besoins, 
il faut souvent pouvoir se 
payer un logement, alors 
que le montant des bourses 
est insuffisant. L’univer-
sité n’est déjà pas acces-
sible aux 20 % de jeunes 
qui n’obt iennent pas de 
bacca lau réat .  Et  même 
parmi les bacheliers, de 
nombreuses fi l ières sont 
de fait fermées à ceux qui 
n’ont pas pu acquérir les 
méthodes et la culture suf-
f isantes dans les années 
précédentes. Plutôt que de 
les aider à le faire, le sys-
tème actuel attend qu’ils 

échouent et quittent l’uni-
versité, souvent au cours 
de la première année. Le 
gouver ne me nt  ne  s ’at-
taque évidemment pas à 
cet i mmense gâchis :  la 
ministre annonce la créa-
tion de nouveaux parcours 
de remise à niveau pour 
certains étudiants, mais 
sans débloquer de moyens 
supplémentaires. Autant 
dire qu’ils ne risquent pas 
d’être très développés.

Ce traitement réservé 
aux étudiants ne fait que 
prolonger celu i q u i est 
réservé aux élèves depuis 
leur plus jeune âge : loin de 
donner accès à la culture 
et à l’éducation à tous, le 
système scolaire et univer-
sitaire reproduit les inéga-
lités sociales, quand il ne 
les renforce pas.

Claire Dunois

Eure-et-Loir : 66 classes 
menacées de fermeture

Migrants : les attaques du gouvernement
Jeudi 11 janvier, 26 associations intervenant 
auprès des réfugiés et migrants ont annoncé 
qu’elles allaient contester devant le Conseil d’État 
la circulaire visant à durcir les contrôles contre 
les migrants sans papiers, et en particulier la 
création d’équipes mobiles chargées de contrôler 
les personnes dans les centres d’hébergement 
d’urgence. 

Ces associations, parmi 
lesq uel les Médeci ns du 
monde, Emmaüs, la Fon-
dation Abbé-Pierre, la Ci-
made, la Ligue des droits 
de l’homme, le Secours ca-
tholique, dénoncent égale-
ment le fait que les données 
personnelles et confiden-
tielles des personnes hé-
bergées soient collectées et 
transmises aux autorités.

Le ministre de l’Inté-
rieur Collomb a tenté d’ap-
privoiser les associations 
en les invitant à plusieurs 

reprises à des consultations 
visant à élaborer la nou-
velle loi sur l’immigration 
annoncée par le gouverne-
ment. Mais déjà, lors d’une 
réunion précédente, les 
associations avaient quitté 
la salle en signe de protes-
tation. La déclaration des 
26 associations a été faite 
à la veille d’une nouvelle 
rencontre dans le but d’ob-
tenir d’obtenir le recul du 
gouvernement sur ce point 
au moins.

La c ircu laire sur les 

cent res d’hébergement 
d’urgence, comme le reste 
de la loi sur l’immigration, 
constituent un ensemble 
d’attaques contre les mi-
grants, visant à les faire 
passer pour des criminels. 

Ainsi Collomb promet de 
créer 400 places supplé-
mentaires en centres de 
rétention d’ici la f in de 
l’année !

Les criminels sont ceux 
q u i ,  au gouver nement , 

obligent des hommes, des 
femmes et des enfants, qui 
ont dû tout laisser derrière 
eux, à dormir dehors et à se 
cacher.

G.R.

Macron et son ministre de l’Éducation, Blanquer, 
ont fait grand bruit de leur volonté de dédoubler 
les classes de CP et CE1 dans les zones difficiles, 
dites REP et REP+. Ils ont annoncé pour cela 
la création de 3 881 postes dans le primaire... 
au niveau national, ce qui est dérisoire !

L e  d é p a r t e m e n t  d e 
l’Eure-et-Loir en est une 
bonne i l lustration : pour 
mettre en place 13 nou-
veaux dédoublements dans 
le département, l’inspec-
teur d’académie a annoncé 
la fermeture de 66 classes à 
la rentrée 2018, un nombre 
qu’on n’avait pas vu depuis 
longtemps. Même s’il devait 
être légèrement revu à la 
baisse (il est classique d’an-
noncer beaucoup puis de 
supprimer un peu moins au 
final, afin de faire passer la 
pilule), cela va évidemment 

créer des classes avec de 
plus gros effectifs, notam-
ment en maternelle, où il 
n’est pas rare de voir des 
classes à plus de 28 élèves.

Ces maternel les vont 
en outre pâtir de suppres-
sions de postes d’agents 
Atsem (agents spécialisés 
des écoles maternelles) par 
les mairies dans nombre 
de communes, du fait de 
la suppression de contrats 
aidés f inancés jusqu’ici 
par l’État. « L’entrée dans 
les apprentissages », pour 
parler comme le ministère 

et ses relais locaux, qui 
savent si bien pérorer sur 
la pédagogie, sera rendue 
plus difficile en premier 
lieu pour les élèves en diffi-
culté, d’autant plus que les 
Rased (réseaux d’aide aux 
élèves en difficulté) sont 
en voie de disparition dans 
nombre d’écoles.

Les conditions de travail 
des enseignants ne vont 
pas non plus s’améliorer, 
mais des professionnels de 

la pédagogie sauront pro-
bablement leur expliquer 
qu’i l faut savoir s’adap-
ter, leur rappelant au pas-
sage qu’ils font « un métier 
formidable ».

Dans le département, 
des parents ,  des ensei-
gnants et des élus de petites 
communes réagissent : péti-
tions, banderoles devant les 
écoles, délégations auprès 
de l’inspect ion sont an-
noncées quotidiennement 

dans la presse locale. Le 
12 janvier, jour de récep-
tion par les inspecteurs de 
délégations représentant 
les écoles menacées, l’école 
Jean-Macé de Lucé, en ban-
lieue de Chartres, s’est mise 
en grève et les parents se 
sont fait entendre au son de 
leurs siff lets et tambours. 
Gageons que d’autres écoles 
suivront cet exemple pour 
dénoncer ces attaques.
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Autriche :  
un gouvernement 
de combat contre 
les travailleurs
Une manifestation pour protester contre le nouveau 
gouvernement autrichien, qui associe le parti 
conservateur ÖVP et le parti d’extrême droite FPÖ, 
a eu lieu à Vienne le 13 janvier. Elle a rassemblé, 
selon la police, entre 20 000 et 30 000 personnes.

C’est cer tes beaucoup 
moins que les mobilisations 
massives, atteignant plus 
de 150 000 personnes, qui 
avaient marqué en 2000 la 
formation du premier gou-
vernement à participation 
FPÖ. Mais c’est nettement 
plus que lors de la première 
mobi l i sat ion le  jou r de 
l’investiture du gouverne-
ment le 18 décembre der-
nier, qui n’avait réuni que 
6 000 personnes. Cette fois, 
i l s ’ag issait de protester 
contre la présence au pou-
voir du FPÖ – qui a hérité 
des ministères de l’Intérieur 
et de la Défense – mais aussi 
contre les mesures annon-
cées par la nouvelle équipe 
gouvernementale.

Celle-ci a fait des déclara-
tions toutes plus odieuses et 
démagogiques les unes que 
les autres, destinées à plaire 
à l’électorat réactionnaire, 
ce qui ne veut pas dire que 
les mesures annoncées pour-
ront toutes être appliquées. 
Cela va de la levée de l’inter-
diction de fumer dans les 
cafés et les restaurants, qui 
était prévue à partir de mai 
prochain, au retour des notes 
dans les écoles primaires, en 
passant par la notation des 
enseignants selon les per-
formances, l’introduction de 
droits d’inscription à l’uni-
versité qui seront de l’ordre 
de 500 euros par semestre, 
ou encore l’augmentation de 
la vitesse autorisée sur les 
autoroutes à 140 km/h. Il y a 
aussi bien sûr des mesures 
contre les migrants et les 
réfugiés, avec par exemple 
la diminution des minimas 
sociaux qui sont versés aux 
demandeurs d’asile, ou l’al-
longement à dix ans, contre 
six aujourd’hui, du délai de 
présence nécessaire pour 
demander la nat ional ité 
autrichienne.

Au-delà de ces mesures 
scandaleuses, i l y a aussi 
toute une série d’attaques 
contre le monde du travail. 
Le gouvernement veut ainsi 
satisfaire une revendica-
tion de l’Union des indus-
triels en portant la limite 
d’une journée de travail à 
12 heures par jour, contre 10 
aujourd’hui, et à 60 heures 
pour une semaine, ce qui 

conduirait à une diminu-
tion des heures décomptées 
comme supplémentaires. Il 
entend aussi permettre aux 
patrons de contourner plus 
facilement les conventions 
collectives, de diminuer les 
sanctions visant les chefs 
d’entreprise en cas de non-
respect des normes de sécu-
rité au travail, de ne rem-
placer qu’un fonctionnaire 
partant en retraite sur trois, 
de diminuer les temps de 
repos obligatoires dans le 
secteur de la restauration, 
de baisser des allocations 
de chômage. Sans oublier 
bien sûr les cadeaux son-
nants et trébuchants pour 
les patrons, comme la baisse 
des impôts sur les sociétés ou 
celle des cotisations pour les 
accidents du travail.

Pour faire passer tout 
cela, le nouveau gouverne-
ment multiplie les discours 
contre les migrants et les 
chômeurs, les présentant 
comme ponct ionnant les 
budgets publics, ce qui per-
met de détourner le regard 
de ceux qui les pillent vérita-
blement : le patronat et aussi 
les politiciens corrompus, 
dont Karl-Heinz Grasser est 
un exemple. Cet ancien mi-
nistre des Finances FPÖ de 
2000 à 2003 est le principal 
mis en cause dans le pro-
cès qui se tient – quatorze 
ans après les faits ! – à propos 
du scandale de la privatisa-
tion du groupe immobilier 
Buwog.

Le gouvernement espère 
bien que toutes ces attaques 
se dérouleront sans pro-
blème et que la classe ou-
vrière, à laquelle la social-
démocratie n’a appris que la 
passivité depuis des décen-
nies, restera sans réaction. Il 
espère aussi que la présence 
du FPÖ au gouvernement 
paralysera la fraction des 
travailleurs qu’il influence 
car, écœurés par la social-
démocratie, ils ont été atti-
rés par la démagogie sociale 
de ce parti. Il est vrai que 
celle-ci s’est évaporée dès les 
élections passées, laissant 
les travailleurs face à ce qui 
est pour eux la seule voie : 
lutter en ne comptant que 
sur leurs propres forces.

Henri Marnier

Allemagne : à Berlin, 
avec Karl et Rosa
Dimanche 14 janvier, comme chaque année à cette période, une manifestation 
a eu lieu à Berlin pour faire vivre la mémoire de Rosa Luxemburg et Karl 
Liebknecht, assassinés le 15 janvier 1919 par des corps-francs, ces milices 
d’extrême droite utilisées comme bras armés par les chefs sociaux-démocrates. 
En pleine montée révolutionnaire, pour empêcher que l’Allemagne suive 
la voie ouverte par la révolution bolchévique, la bourgeoisie fit assassiner 
préventivement les dirigeants révolutionnaires les plus capables.

Après le 4 août 1914, et le 
vote des crédits de guerre 
par la social-démocratie, 
une minorité de militants 
autour de Franz Mehring, 
Clara Zetkin, Rosa Luxem-
burg et Karl L iebk necht 
é t a ient  res tés  f idè les  à 
l ’ idéal internat ional iste. 
Rosa Luxemburg avait pas-
sé trois ans et quatre mois 
de la guerre en prison.

La révolution  
de 1918-1919

Mais en novembre 1918, 
après des années de bou-
cherie sanglante, de famine 
et de dictature, la révolu-
tion gagne Berlin, obligeant 
l’empereur à abdiquer. Le 
dirigeant social-démocrate 
Ebert est proclamé chance-
lier du Reich.

Dans l’urgence, les mili-
tants du groupe Spartakus, 
autour de Karl Liebknecht 
et Rosa Luxemburg, déci-
dèrent de planter claire-
ment le drapeau de la classe 
ouvrière. Le KPD, le Parti 
communiste d’Allemagne, 
v it le jour f i n décembre 
1918. Mais l’alliance entre 
la bourgeoisie, l’état-major 
militaire et des dirigeants 

s o c i a u x - d é m o c r a t e s  à 
la Eber t a l la it décapiter 
le jeune parti avant qu’i l 
ne gagne la confiance des 
masses ouvrières.

Début janvier 1919, le gou-
vernement social-démocrate 
engagea l’épreuve de force 
contre le prolétariat par une 
provocation. Les ouvriers 
berlinois, les spartakistes 
et sociaux-démocrates in-
dépendants se mobilisèrent 
alors, enchaînant grèves et 
manifestations. Le gouver-
nement socialiste lança des 
appels au lynchage contre 
ses anciens camarades.

Dès le 11 janvier, les corps-
francs dirigés par Noske, mi-
nistre social-démocrate des 
Armées, entrèrent dans Ber-
lin et s’y livrèrent, pendant 
une « semaine sanglante », 
à un massacre d’ouvriers 
et de militants. Le 15 jan-
vier, un groupe de soldats 
vint enlever Liebknecht et 
Luxemburg, et les assassi-
nèrent sauvagement ainsi 
qu’une trentaine de leurs 
camarades.

Même après leur mort, le 
pouvoir continua à vouloir 
salir les militants assassi-
nés. Il fut interdit au jeune 

KPD de les enterrer dans 
le cimet ière des combat-
tants politiques ; ils furent 
relégués dans le dernier 
carré d’un cimetière excen-
tré, le carré des criminels. 
Malgré cela, le 25 janvier 
1919, après l’écrasement de 
l’insurrection, 100 000 per-
sonnes f urent présentes 
pour suivre le cortège à tra-
vers Berlin et enterrer les 
trente-trois militants tués 
le 15. Pour Rosa, un cercueil 
vide fut placé à côté de celui 
de Karl : son cadavre ne fut 
retrouvé que six mois plus 
tard.

Ju s q u ’à  au jou r d ’ hu i , 
chaque année, une mani-
festat ion en direct ion du 
cimetière fait vivre leur mé-
moire. En 1926 y fut érigé un 
monument aux socialistes 
assassinés, portant une cita-
tion de Rosa Luxemburg au 
sujet de la révolution. Juste 
avant son assassinat, el le 
écrivait en effet, répondant 
aux articles de presse qui 
proclamaient que l’ordre 
régnait enf i n : « “L’ordre 
règne à Berlin !” Ô bourreaux 
stupides ! Votre ordre est 
construit sur le sable. La ré-
volution se dressera demain 

LO

Des manifestants déposent un œillet rouge sur les tombes de Rosa Luxemburg et Karl Liebknecht.
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dans toute sa hauteur avec 
fracas, et à votre terreur elle 
annoncera avec toutes ses 
trompettes : J’ÉTAIS, JE SUIS, 
JE SERAI ! ».

Ce monument n’est plus 
visible. Les nazis, parve-
nus au pouvoir le 30 janvier 
1933, l’endommagèrent dès 
le mois de février avant de 
le raser. Ils emprisonnèrent 
tous ceux qui avaient parti-
cipé à la manifestation du 
17 janvier 1933.

Un souvenir  
bien vivant

Les manifestations re-
prirent après la guerre et 
la chute du nazisme, dans 
un contexte bien différent. 
En RDA (l’ex-Allemagne de 
l’Est), le régime s’en servit 
à ses propres f ins, faisait 
défiler des centaines de mil-
l iers de personnes devant 
les dignitaires du régime. 
Même à cette époque, une 
par t ie des man i festants 
continuaient de venir « pour 
Rosa et Karl », comme cer-
tains en témoignent encore, 
et certainement pas pour les 
chefs d’État. Puis, dans les 
années 1980, lorsque la dic-
tature commença à se fissu-
rer, des manifestants se ser-
virent de l’événement pour 
ex pr i mer des cr it iq ues , 
reprenant notamment en 
1988, l’année avant la chute 
du Mur, le célèbre mot de 
Rosa Luxemburg « La liber-
té, c’est toujours la liberté de 
celui qui pense autrement ».

Dans l’Allemagne réuni-
fiée des années 1990, tandis 
que le gouvernement mi-
sait sur son déclin rapide, 
essayant de faire baisser la 
participation par une pré-
sence policière agressive, 
le rassemblement annuel 
a cont i nué à rassembler 
des fou les de l ’Est et de 
l’Ouest, de mil ieux popu-
laires et de tous âges, ve-
nant individuellement ou 
issues des mouvances stali-
nienne, maoïste, anarchiste, 
antifasciste, ainsi que de 
diverses organisations se 
réclamant du trotskysme, 
au total souvent autour de 
100 000 manifestants.

Même si depuis les an-
nées 2000, le nombre de par-
ticipants a baissé jusqu’à 
quelques mil l iers de per-
sonnes, avec aussi des re-
ve nd ic at ion s  ac t ue l le s , 
contre l ’ i mpéria l isme et 
ses guerres, contre la casse 
sociale ou en faveur des 
migrants, les manifestants 
sont toujours là, non seule-
ment pour se souvenir mais 
aussi pour dire comme Rosa 
Luxemburg « j’étais, je suis, 
je serai ».

Alice Morgen

Iran : pendant  
la répression, les 
affaires continuent
En Iran, le président Rohani et les mollahs 
s’attaquent à ceux qui ont contesté le régime ces 
dernières semaines.

Joua nt of f ic ie l lement 
l’apaisement, Rohani a fait 
lever le blocage du réseau 
social Telegram, utilisé par 
les opposants mais aussi par 
un ou deux millions d’utili-
sateurs professionnels, dans 
le commerce ou la publicité. 
Le pouvoir judiciaire, l ié 
au guide de la révolution 
K hamenei af f i rme avoir 
arrêté seulement 465 ma-
nifestants, dont la plupart 
auraient été relâchés. Mais 
un député parle de 3 700 ar-
restations et des manifes-
tants ont disparu sans que 
leurs proches ne soient in-
formés. D’autres ont appris 
le « suicide » en prison de 
leur fils ou de leur mari. Des 
militants syndicaux ou poli-
tiques récemment l ibérés 
de prison ont été réincarcé-
rés. Amnesty international 
a dénoncé la mort en prison 
de cinq manifestants à la 
suite de tortures. Les exé-
cutions par pendaison de 

condamnés à mort, parfois 
en pleine rue, se sont pour-
suivies depuis le 1er janvier. 
Depuis l’élection de Rohani 
en 2013, présenté par les 
médias occidentaux comme 
un réformateur, ces ma-
cabres mises en scènes qui 
visent à servir d’exemple et 
à terroriser la population 
se sont mult ipl iées, avec 
plus de 1 000 exécutions par 
exemple pour la seule an-
née 2015.

Rien de tout cela ne gêne 
les dirigeants occidentaux. 
Cela doit être « la retenue et 
l’apaisement » que Macron 
a recommandés le 2 janvier 
à Rohani. Quant à Merkel, 
el le vient de laisser l’aya-
tollah Shahroudi quitter à 
la sauvette la cl inique de 
Hanovre, où il était hospi-
tal isé. Pendant vingt ans 
à la tête de la justice ira-
nienne, Shahroudi a fait 
exécuter plus de 2 000 per-
sonnes, dont des enfants. 

Profitant de son séjour en 
Al lemagne, les opposants 
iraniens avaient déposé une 
plainte pour crimes contre 
l’humanité. Mais le gouver-
nement allemand ne voulait 
visiblement pas froisser le 
régime iranien.

Il y a en effet d’impor-
tants enjeux économiques, 
Trump ayant retardé d’en-
core 120 jours la prise de 
nouvelles sanctions contre 
l’Iran. Total, Renault, PSA 
ou Vi nc i  peuvent pou r -
suivre tranquillement leurs 
affaires en Iran, sans ris-
quer des mesures de rétor-
sion américaines. Ils conti-
nueront de prélever leur 
part de la manne pétrolière 
d’un pays qui exporte deux 
millions de barils par jour 
et représente un marché de 
80 millions d’habitants.

Cependant, pour la po-
pulation iranienne, la vie 

chère, le chômage, l’incurie 
et la corruption des autori-
tés sont toujours là. D’après 
les informations qui cir-
culent sur Telegram, si les 
mani festat ions contre le 
régime ont cessé, de nom-
breux travai l leurs conti-
nuent de réc l a mer leu r 
salaire. Ainsi les ouvriers 
de la centrale électrique de 
Yazd et les chauffeurs des 
camions-citernes de cette 
région, les mineurs de char-
bon de la mine East Alborz, 
les employés municipaux 
de Rec ht ,  e t  sa n s doute 
bien d’autres, sont mobi-
l isés pour réclamer leurs 
salaires non versés depuis 
deux ou trois mois. Parce 
qu’ils font fonctionner toute 
l’économie, ces travailleurs 
représentent une force que 
le rég ime ne pourra pas 
écraser indéfiniment.

Xavier Lachau

Grèce : créanciers contre le droit de grève
Lundi 15 janvier le Parlement grec a voté une 
nouvelle série de mesures exigées par les créanciers, 
l’Union européenne, la Banque centrale européenne 
et le FMI, en vue d’obtenir le 22 janvier le feu 
vert de l’Eurogroupe, la réunion des ministres 
des Finances européens, pour un versement 
supplémentaire de leur prétendue aide à la Grèce.

L a  nou v e l l e  l o i ,  q u i 
compte des dizaines de me-
sures, légalise des attaques 
contre les travailleurs : des 
coupes dans les prestations 
sociales, des augmentations 
de taxes, dont celle de l’impôt 
foncier, la poursuite et l’aug-
mentation des expulsions et 
des ventes aux enchères sur 
Internet des biens des pro-
priétaires endettés auprès 
des banques et de l’État, y 
compris quand il s’agit de 
leur résidence principale. 
À ces attaques pour faire 
payer la population le plus 
possible, s’est ajoutée une 
mesure visant à limiter les 
grèves : pour être légale, une 
grève devra maintenant être 
votée par au moins 50 % des 
syndiqués de l’entreprise, 
au lieu de 20 % en général 
jusqu’à présent.

Les confédérations syn-
dicales du public (ADEDY) et 
du privé (GSEE) et le syndi-
cat PAME, lié au Parti com-
muniste grec, ont appelé 
à une grève générale qui, 
le jour du vote, a très for-
tement perturbé les trans-
ports publics, qu’il s’agisse 

des bus, du métro, des ba-
teaux ou des avions. Les en-
seignants, les juges, les mé-
decins des hôpitaux se sont 
joints au mouvement. Plu-
sieurs milliers de personnes 
ont manifesté à Athènes et à 
Thessalonique.

Les créanciers dénoncent 
la faible productivité des 
entreprises et en accusent 
le trop grand nombre de 

grèves. Ce n’est pas nouveau. 
Dès 2011, comme l’a révélé 
cinq ans plus tard une en-
quête d’un quotidien grec Le 
Journal des rédacteurs, le pa-
tron français pour la Grèce 
des cimenteries Héraklès, 
propriété de Lafarge, tenait 
le même discours. Il envoyait 
directement, mais discrè-
tement, à un représentant 
du FMI ses suggestions de 
réformes ciblées contre les 
droits des travailleurs, et il 
n’était sûrement pas le seul. 
La pression des représen-
tants de l’Union européenne, 
de la Banque centrale euro-
péenne et du FMI, c’est-à-
dire des grands patrons et 
des banquiers, relayée par 

les gouvernements succes-
sifs, a peu à peu entraîné 
la dislocation du Code du 
travail, la quasi-disparition 
des conventions collectives, 
et a donné toute liberté aux 
patrons, étrangers et grecs, 
d’imposer leur loi.

L’attaque contre le droit 
de grève est un pas de plus ; 
i l n’est pas dit qu’elle soit 
eff icace. En tout cas, el le 
montre combien cette pré-
tendue aide à la Grèce n’est 
pas seulement une extorsion 
de fonds aux dépens de la 
population ; el le s’accom-
pagne de la volonté de nier 
les droits des travailleurs et 
des plus pauvres.

Sylvie Maréchal

«Pas de justice pour les ouvriers»  
Travailleurs mobilisés de la mine de East Alborz.

La manifestation dénonçant les nouvelles attaques contre les travailleurs.
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Maroc : la situation dramatique des “femmes-mulets”

Tunisie :  
colère contre la vie chère

Palestine : Ahed Tamimi 
reste en prison

Sans surprise, le tribunal militaire israélien devant 
lequel comparaissait, le 15 janvier, la jeune 
militante palestinienne de 16 ans, Ahed Tamimi, a 
décidé la prolongation de sa détention.

El le avait été arrêtée 
un mois auparavant pour 
avoir giflé un soldat israé-
lien entré sans autorisation 
dans le jardin familial. La 
vidéo de la scène, fi lmée 
par sa mère et diffusée sur 
les réseaux sociaux, avait 
fait de la jeune fille un sym-
bole de la résistance pales-
tinienne à l’occupation is-
raélienne de la Cisjordanie.

Symbolique, l’histoire 
d’Ahed Tamimi l’est à plus 
d’un titre. Elle habite un 
v i l lage de C i s jordan ie, 
Nabi Saleh, à 50 k m au 
nord-ouest de Ramallah, 
où, chaque semaine de -
puis 2009, une manifesta-
tion est organisée contre 
la présence d’une colonie 
israélienne installée sur les 
terres palestiniennes.

L’engagement d’Ahed Ta-
mini n’a donc rien d’excep-
tionnel  : depuis des années, 

u ne g ra nde pa r t ie des 
600 habitants de ce village 
manifestent et se heurtent 
à l’armée israélienne. Toute 
sa famille participe à ce 
combat  : son père a fait de la 
prison à plusieurs reprises 
et, en décembre dernier, sa 
mère et sa cousine de 20 ans 
ont elles aussi été arrêtées 
en même temps qu’Ahed.

Ni l’adolescente ni ses 
proc hes n’at tendent l a 
moindre clémence de la 
part des autorités israé -
liennes : le nombre de déte-
nus palestiniens dans leurs 
prisons a atteint 6 500 à la 
fin de 2017, dont 350 en-
fants. La répression est la 
seule réponse du gouver-
nement israél ien à ceux 
qui, quel que soit leur âge, 
contestent sa politique de 
colonisation du territoire 
occupé de Cisjordanie.

Marc Rémy

Lundi 15 janvier, deux de celles qu’on appelle 
les « femmes-mulets » – portant sur leur dos 
d’énormes paquets de marchandises – ont été 
écrasées lors d’une bousculade au poste frontière 
entre le Maroc et l’enclave espagnole de Ceuta. 
Trois autres femmes sont mortes dans les mêmes 
conditions à Ceuta et Melilla depuis avril 2017.

Ces femmes sont em-
ployées par les commer-
çants de Ceuta et Melil la 
pour faire entrer chaque 
jour au Maroc le maximum 
de marchandises en prove-
nance d’Espagne. Ceuta et 
Melilla, les deux enclaves 
espagnoles en territoire 
marocain, présentent en 
effet la particularité de 
tolérer l’exportation dé -
ta xée de marchand ises 
vers le Maroc, à condition 
qu’elle soit faite à pied, ce 
qui permet de considérer 
ces charges comme des ba-
gages personnels.

Lors de la traversée des 
postes-frontières semi-lé-
gaux dédiés au passage des 
porteurs de marchandises, 
aucun paquet n’est contrô-
lé. Leur contenu est des plus 
variés : des habits d’occa-
sion en provenance de toute 
l’Europe aux couches pour 

bébés, en passant par des 
produits ménagers ou élec-
troniques. On estime que 
le chiffre d’affaires généré 
par ce trafic atteint des cen-
taines de milliers d’euros 
par an et qu’il représente 
un tiers de l’activité écono-
mique de Ceuta et Melilla. 
Il enrichit les commerçants 
et contribue à assurer la 
prospérité des deux villes.

Les « femmes-mulets », 
en revanche, su bissent 
des conditions de travail 
effroyables. Ces femmes 
très vulnérables, qui pour 
la plupart n’ont jamais été 
scolarisées et sont anal-
phabètes, n’ont pas d’autre 
choix que de faire ce tra-
vai l de forçat pour sur-
vivre, pour loger et nourrir 
leurs enfants.

Côté marocain, elles font 
la queue une partie de la nuit 
devant le poste-frontière 

pour y accéder dès l’aube et 
avoir le temps de faire un, 
voire plusieurs passages 
avant qu’il ferme, en début 
d’après-midi. Parvenues du 
côté espagnol, elles se font 
fixer sur le dos un énorme 
baluchon, qui peut peser 
jusqu’à 80 ki los, parfois 
accompagné d’un autre 
paquet transporté sur un 
skate-board de for tune. 
Elles font ensuite le chemin 
à l’envers, supportant une 
longue attente, le baluchon 
sur le dos, pour franchir à 
nouveau la frontière. Elles 
subissent en plus les coups 
des policiers espagnols qui 
sont chargés de faire ré-
gner l’ordre dans les files 
d’attente, ainsi que le bon 
vouloir des douaniers ma-
rocains qui les empêchent 
parfois de passer.

Les femmes sont payées 
au retour, déduction faite 
des marchandises volées 
ou a bî mées pendant le 
transport. El les peuvent 
transporter ainsi 300 kilos 
par jour, pour un salaire 
d’env i ron 30 eu ros .  Le 
poste frontière n’étant pas 
ouvert tous les jours, leur 

salaire mensuel n’atteint 
pas plus de 300 euros. Mais 
du fait de la montée du chô-
mage, la concurrence est 
de plus en plus rude entre 
elles et aussi les hommes 
qui font le même travail. 
Cela rend leurs revenus de 
plus en plus aléatoires et les 
bousculades de plus en plus 
fréquentes.

L e s  au t o r i t é s  e s p a -
gnoles ont récemment pris 
quelques mesures censées 
év iter les bouscu lades : 
obligation de marcher dans 
un corridor délimité par un 

cordon de sécurité, inter-
diction d’avoir des paquets 
trop proéminents, de cou-
rir, et obligation d’avoir 
toujours une main l ibre 
pour se retenir en cas de 
chute. Ces mesures déri-
soires et parfois contre-pro-
ductives ne changent fina-
lement rien à la situation de 
ces femmes et les autorités 
espagnoles et marocaines 
laissent faire ce trafic qui 
enrichit les commerçants 
et leur fournit au passage 
d’importants revenus.

Valérie Fontaine

Dans une vingtaine de villes tunisiennes, dont 
la capitale, des manifestations ont eu lieu 
début janvier pour protester notamment contre 
l’adoption par les députés de la loi de finances 
2018. Depuis le 8 janvier, un manifestant est 
mort à Tebourba à l’ouest de Tunis, plusieurs ont 
été gravement blessés, et plusieurs centaines 
d’arrestations ont eu lieu.

Comme dans d’autres 
pays répondant au x in -
jonct ions d’austérité du 
F M I ,  le  gou ve r ne me nt 
aux mains d’une alliance 
entre la droite dite modé-
rée de Nidaa Tounès et les 
islamistes d’Ennahda, ainsi 
que la grande majorité des 
députés, ont décidé de me-
sures aggravant automa-
tiquement la situation des 
classes populaires. La TVA 
augmente de 1 %, entraî-
nant la hausse de la plupart 
des produits de base, sauf 
ceux qui sont subvention-
nés (pain, semoule, huile…). 
Une CSG est instituée ainsi 
que plusieurs nouvel les 
taxes, par exemple sur les 
grandes surfaces qui ne 
manqueront pas de les ré-
percuter sur les consomma-
teurs. La masse salariale 
dans la fonction publique 
devra être réduite, les sala-
riés comprenant ce que cela 
signifie pour leurs fins de 
mois, voire leurs emplois.

Ces mesures s’ajoutent 
à la hausse des carburants 
et du gaz et à toutes celles 

entraînées par l’inf lation 
et la perte de valeur du di-
nar par rapport au dollar et 
surtout à l’euro, une grande 
partie des échanges com-
merciaux se faisant avec 
l’Union européenne. Les 
habitants des régions de la 
Tunisie intérieure, les plus 
pauvres du pays, et ceux des 
banlieues lointaines de Tu-
nis, ont d’autant plus  réagi 
à la loi de finances qu’ils 
subissent, plus encore que 
dans les régions côtières ou 
au centre de la capitale, le 
poids du chômage, officiel-
lement annoncé à 16 %. Le 
Premier ministre Youssef 
Chahed ne le nie même pas, 
« 40 % des jeunes diplômés 
sont sans emploi », sans par-
ler des non diplômés. La 
population des environs 
de Gafsa ou Sidi Bouzid, 
dont la colère avait mar-
qué le début des révoltes 
qui avaient conduit à chas-
ser Ben Ali, vit, sept ans 
après, toujours dans le dé-
nuement, et son désespoir 
éclate sporadiquement.

Com me le  d i s a i t  u n 

manifestant de Tunis ré-
clamant le retrait de la loi 
de finances, depuis 2011 la 
population a vu défiler huit 
chefs de gouvernement, 
près de 300 ministres, la 
vie a augmenté de 35 %, la 
corruption est toujours bien 
présente, et la loi dite de ré-
conciliation administrative 
votée en septembre dernier 
à la demande du président 
Essebsi a permis de sus-
pendre toute poursuite ju-
diciaire contre les membres 
de l’ancien régime.

Après plusieurs jours de 
rassemblements, au cours 
desquels le gouvernement 
jugeait « qu’il n’y avait pas 
de manifestations, mais des 
casseurs », des mesures ont 
été annoncées, comme une 
couverture sanitaire gra-
tuite garantie à 60 000 chô-
meurs dans les hôpitaux 
publics, une allocation sup-
plémentaire aux familles 
les plus pauvres, une aug-
mentation de 180 dinars 
(60 euros) des pensions des 
retraités les plus pauvres. 
Ce sera peut-être suffisant 
pour calmer momentané-
ment l’expression du mé-
contentement, mais pas 
pour que la population des 
régions pauvres voie s’éloi-
gner le chômage, ait accès 
aux droits minimaux à la 
santé, à l’éducation, à une 
couverture sociale.

Viviane Lafont

M
AG

G
Y 

D
O

N
A

LD
SO

N
A

N
A

D
O

LU
 A

G
EN

CY



Lutt e ouvrière n° 2581        19 janvier 2018        11

DANS LE MONDE

États-Unis : 
cadeaux aux riches, 
payés par les autres
Quelques jours avant la nouvelle année, la réforme 
fi scale concoctée par l’équipe de Trump a été 
votée par le Congrès, ce qui est présenté comme 
un succès du président. Trump prétend que ses 
cadeaux fi scaux bénéfi cieront à tous, et qu’il a ainsi 
tenu ses promesses faites aux classes moyennes.

Certes, la plupart des 
cont r i bu a ble s  ve r r ont 
leurs impôts sur le reve-
nu un peu baisser en 2018, 
puis ce gain leur sera re-
pris après 2025 grâce à des 
dispositions de la nouvelle 
loi fi scale qui fi niront par 
augmenter les impôts des 
classes populaires.

De plus un nouveau dis-
positif pour calculer l’infl a-
tion a été introduit dans 
la loi, qui pourra servir 
de base à une baisse des 
pensions de retraite et des 
aides aux personnes âgées, 
aux handicapés et aux an-
ciens combattants.

I l  est est i mé q ue les 
impôts seront al légés de 
1 700 milliards de dollars 
au cours des dix prochaines 
années. Mais ces baisses ne 
seront pas réparties éga-
lement sur toute la popu-
lation. Plus de 1 400 mil-
l iards iront aux grandes 
entreprises et au 5 % des 
individus les plus riches. 
Le peu qu’i l restera sera 
partagé entre les 95 autres 
pourcents.

T r u mp et  les  aut res 
républicains disent qu’il 
ne faut pas s’en inquiéter, 
que ces économies d’impôts 
permettront aux grandes 
entreprises d’investir et de 
créer des emplois. En fait 
les quatre derniers allége-
ments d’impôts – celui de 
Reagan, les deux de Bush 
et celui d’Obama – étaient 
justifiés de la même ma-
nière, et ils n’ont évidem-
ment pas créé d’emplois. En 
revanche, les entreprises 
ont augmenté les revenus 
de leurs cadres dirigeants, 
le montant des dividendes 
servis aux actionnaires et 
ont racheté leurs propres 
ac t ions .  Les r ic hes ont 
tout  s i mplement  pl acé 
leur argent à la bourse, 
dans la spéculat ion sur 

l’immobilier ou les mon-
naies. Ils en ont aussi caché 
dans des paradis fi scaux, là 
où des gens comme Trump 
placent leur fortune pour 
éviter de payer des impôts.

À cause de ces cadeaux 
fi scaux, la dette fédérale va 
s’accroître, ce qui entraîne-
ra des coupes dans les bud-
gets sociaux, dont chaque 
famille ouvrière dépend à 
un moment ou à un autre. 
Ce sera le prétexte pour une 
réduction des services pu-
blics, une diminution des 
dépenses fédérales pour le 
système scolaire et l’entre-
tien des infrastructures.

Ce ne sont pas des baisses 
d’impôt pour les classes 
moyennes, mais bien un ca-
deau pour cette classe dont 
Trump personnifi e la cupi-
dité. Au dernier moment, 
juste avant le vote de la loi, 
il a été introduit une dispo-
sition fiscale avantageant 
les gens comme Trump : 
les spéculateurs immobi-
l iers. Trump lui-même a 
estimé que cette loi, ajoutée 
à d’autres réglementations, 
lui rapportera un milliard 
de dollars sur dix ans.

Tout cela signifi e que les 
travailleurs ne profi teront 
pas de baisses d’impôts du-
rables, et qu’i ls paieront 
pour les énormes baisses 
qu’encaisseront les super-
r ic hes .  Les seu les pro -
messes que t ient Trump 
sont celles qu’il a discrète-
ment faites aux bourgeois 
comme lui, aux banques 
et grandes entreprises qui 
leur appartiennent.

Le Parti démocrate cri-
t ique cet te loi . Mais on 
verra ce qu’il fera s’il est 
à nouveau majoritaire au 
Congrès après les élections 
de 2018. Le passé montre 
qu’il ne faut pas le croire 
sur parole.

Lucien Détroit

Centrafrique : triste bilan 
de l’intervention
Fin octobre 2016 à Bangui, la capitale de la 
Centrafrique, Le Drian, ministre de la Défense de 
Hollande et actuel ministre des Aff aires étrangères 
de Macron, annonçait la fi n de l’opérati on Sangaris.

Depuis décembre 2013, 
jusqu’à 2 000 soldats fran-
çais étaient déployés dans 
une mission pseudo-huma-
nitaire de séparation et de 
désarmement des milices 
Séléka et anti-balaka, les 
premières se présentant 
comme pro-musulmanes, 
les secondes comme pro-
chrétiennes. À la fi n de l’an-
née 2016, l’armée française 
n’a laissé en Centrafrique 
que quelque 300 soldats, 
déploiement habituel dans 
ce pays depuis l’indépen-
dance en 1960, pour enca-
drer les troupes de l’ONU 
essentiel lement fournies 
par des pays africains.

Le Drian se glorif iait 
alors que l’intervention 
française avait mis fin au 
chaos et était par venue 
à faire élire un nouveau 
président, Touadéra. Plus 
d’un an après que l’armée 

française a diminué son 
i mpl icat ion d i rec te en 
Centrafrique, les derniers 
évènements sont venus dé-
mentir les communiqués 
triomphalistes de Le Drian.

L’autorité du président 
Touadéra ne s’étend guère 
au- delà de la capita le . 
L’ONU souligne dans un 
rapport que 2017 a connu 
u ne « détér iorat ion des 
conditions de sécurité ». 
En fait, les violences entre 
groupes armés et contre les 
populations n’ont pas cessé. 
Ex-Séléka et anti-balaka se 
sont scindés en des dizaines 
de bandes armées qui com-
battent pour s’emparer ou 
conserver le contrôle d’un 
territoire, d’un quartier ou 
d’une route.

Dans le nord-ouest du 
pays, l’agglomération de 
Poua est livrée depuis début 
décembre aux exactions 

d’hommes attaquant les 
villages en moto ou à che-
val et le 31 décembre, deux 
musulmans ont été lyn-
chés en plein centre de la 
ville. À l’est de la Centra-
frique, la ville de Bria et sa 
région riche en diamants 
sont l’enjeu de combats qui 
ont entrainé la fuite d’une 
grande partie de sa popu-
lation ou coupé en deux les 
communautés.

Ainsi, il serait illusoire 
de croire que l’interven-
tion française a assuré aux 
populations une forme de 
sécurité. Ce n’était en fait 
pas l’objectif de l’opération 
qui ne visait à rien d’autre 
qu’à rétablir au pouvoir, 
après une mascarade élec-
torale, un ami de l’impéria-
lisme français. Les troupes 
françaises en Centrafrique 
n’ont été qu’une bande ar-
mée de plus, mieux armée 
et mieux équipée que les 
autres, qui a contribué à ac-
croître le chaos dans lequel 
s’enfonce la Centrafrique.

Boris Savin

Liberté pour Mumia Abu-Jamal, 
maintenant !
Mumia Abu-Jamal, journaliste et militant noir 
condamné en 1982 par un juge raciste pour 
un crime qu’il n’a pas commis, entame sa 
36e année d’emprisonnement, dont trente 
dans le couloir de la mort. Il en était sorti  
grâce à une campagne internati onale à 
laquelle une centaine d’organisati ons 
françaises sont associées, dont Lutt e 
ouvrière, mais il est resté incarcéré.

L’an dernier, une cam-
pagne de protestation avait 
permis d’imposer qu’un 
traitement lui soit admi-
nistré pour soigner une 
hépatite C, ce que l’admi-
nistration pénitentiaire lui 
refusait. Cette campagne 
avait d’ailleurs permis que 
des milliers de prisonniers 
de Pennsylvanie, victimes 
comme lui de la même ad-
ministration, soient éga-
lement t ra i tés .  Mu m i a 
souffre aujourd’hui d’un 
eczéma sur tout le corps, 
et l’administration recom-
mence à tergiverser.

Le 17 janvier devrait 
avoir lieu un acte juridique 
en sa faveur. Une nouvelle 
jurisprudence considère 
comme non conforme à la 
Constitution des États-Unis 
le fait qu’un même magis-
trat se soit retrouvé juge 
et partie à tous les niveaux 
d’une affaire de peine capi-
tale. C’est le cas dans cette 
affaire où un magistrat, Ro-
nald Castille, a été impliqué 
à plusieurs niveaux dans la 
procédure qui a conduit à 
la condamnation de Mu-
mia, ce magistrat ayant 
notamment refusé de se 
récuser lors des multiples 

procédures d’appel.
Un juge a exigé qu’on lui 

remette les documents met-
tant en cause ce magistrat, 
mais cette remise tarde car 
Castille appartient au bu-
reau du procureur censé 
les fournir, un procureur 
par ai l leurs emprisonné 
pour corruption ! Le 17 jan-
vier est donc la date butoir 
pour que ces documents 
soient remis. Le seront-ils ?

Au-delà de cette procé-
dure, l’affaire ne devrait 

avoir qu’une conclusion : 
Mumia Abu-Jamal doit être 
i m méd iatement l i béré, 
sans attendre que sa santé 
soit entièrement détério-
rée. Et ceux qui devraient 
être jugés sont les policiers, 
magistrats, administra-
teurs pénitentiaires qui, 
depuis trente-six ans, ont 
tout fait pour enterrer un 
homme qui avait relevé 
la tête contre une société 
injuste.

Jacques Fontenoy

Lutte de classe
revue mensuelle de l’Union communiste internati onaliste
Au sommaire du n° 189
Iran : le régime contesté par une révolte populaire
Catalogne : la crise politi que et ses racines 
Le scandale des maisons de retraite 
Arabie saoudite : les ambiti ons régionales 
d’un pilier de l’impérialisme
Afrique du Sud : l’État capitaliste 
accaparé... par les capitaliste
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Mumia Abu-Jamal, journaliste et militant noir 
condamné en 1982 par un juge raciste pour 
un crime qu’il n’a pas commis, entame sa 

 année d’emprisonnement, dont trente 
dans le couloir de la mort. Il en était sorti  
grâce à une campagne internati onale à 
laquelle une centaine d’organisati ons 
françaises sont associées, dont Lutt e 
ouvrière, mais il est resté incarcéré.
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Mumia recevant une visite en prison, en 2015.
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Amiante :  
non au permis de tuer !

Jeudi 11 janvier, l’Asso-
ciation nationale des vic-
times de l’amiante et autres 
polluants (Ava) et l’Associa-
tion régionale des victimes 
de l’amiante (Ardeva) ont 
organisé un rassemble-
ment à Dunkerque pour dé-
noncer le combat mené par 
le ministère public et les 
juges d’instruction contre 
les victimes de l’utilisation 
de cette matière.

Concernant le dossier de 
l’entreprise sidérurgique 
Sollac (maintenant Arcelor-
Mittal), les plaignants ont 
été informés le 22 mai 2017 
de la volonté des juges et du 
parquet d’arrêter l’instruc-
tion. Le prétexte était une 
aff irmation scientif ique 
erronée : i l serait impos-
sible de déterminer la date 
d’intoxication des victimes 
et donc de savoir qui était 
responsable. En fait, le rap-
port scientifique invoqué 
dit le contraire : l’intoxi-
cation est concomitante à 
l’exposit ion à l’amiante. 
Toutes les entreprises qui 
ont contribué à l’exposition 
des victimes ont donc une 
part de responsabilité.

En août, les avocats des 

victimes ont donc demandé 
qu’un expert scientifique 
soit désigné. En septembre, 
les juges ont refusé. Les 
avocats ont fait appel. Le 
22 novembre 2017, par une 
ordonnance non susceptible 
de recours, le président de la 
chambre de l’instruction a 
refusé de transmettre l’ap-
pel à la juridiction. Un pour-
voi pour excès de pouvoir en 
cassation a été déposé, sans 
réponse jusqu’à aujourd’hui.

Depuis septembre, les 
non-lieux, les abandons de 
procédures se sont multi-
pliés : le 15 septembre dans 
le dossier des anciens chan-
t iers navals Normed ; le 
11 octobre, un avis d’irre-
cevabilité de 161 plaintes 
du dossier Sollac ; le 23 oc-
tobre dans le dossier EDF 
centrale d’Arjuzancx. ; le 
23 novembre dans le cas 
Everite (usine de Bassens), 
filiale de Saint-Gobain qui 
produisait de l’amiante 
ciment. Il y a là une volon-
té évidente des différents 
acteurs judiciaires (juges, 
chambres de l’instruction, 
ministère public) d’empê-
cher à tout prix qu’un pro-
cès pénal de l’utilisation de 

l’amiante ait lieu.
Pour tant les respon-

sables sont connus, comme 
ces membres du Comité 
permanent amiante impul-
sé par le patronat du sec-
teur qui, de 1982 à 1995, 
ont tout fait pour en pour-
suivre l’exploitation.

Il y a aujourd’hui bien 
d’aut res pol lua nt s q ue 
l’amiante : perturbateurs 
endocriniens, pesticides. 
Mais les empoisonneurs 
actuels et futurs n’ont pas 
à s ’ i nq u iéter. Tant q ue 
les  res pon sa bles  de l a 
catastrophe sanitaire de 
l’amiante, qui fait des mil-
liers de morts par an, n’ont 
pas de comptes à rendre, 
c’est un permis de tuer en 
toute impunité qui leur est 
délivré. Les députés de La 
République en marche ont, 
quant à eux, refusé qu’une 
commission amiante conti-
nue à exister à l’Assemblée 
nationale. Une autre ma-
nière de nier le crime.

Les v ic t i mes n’aban-
don nent pas leu r com-
bat et le soutien de tous 
leur est plus que jamais 
indispensable.

Correspondant LO

Mayotte :  
victimes de la boue  
et de la pauvreté

Dans la nuit du mercredi 
10 au jeudi 11 janvier à Ma-
yotte, une mère et quatre 
de ses enfants, âgés de six 
à treize ans, sont morts à 
cause de pluies diluviennes 
ayant provoqué une coulée 
de boue. Leur case, faite de 
tôle et de bois, a été empor-
tée. Un seul des cinq enfants, 
âgé de 6 ans, a survécu.

Cette famille d’origine 
comorienne vivait à Koun-
gou, la deuxième ville la 
plus importante de Mayotte, 
dans un des nombreux bi-
donvilles de l’île, peuplés 
en grande partie d’immi-
grés, construits dans des 
zones non viabilisées, sur 
des sols instables, sans eau 
potable ni électricité, inac-
cessibles par la route, ce 
qui a rendu plus difficile 
l’arrivée des secours.

Emmanuel Macron a 
souligné « la solidarité de 
la nation » face à ce drame. 
La ministre des Outre-mer, 
Annick Girardin, a présen-
té ses condoléances et a de-
mandé au préfet de Mayotte 
de « trouver des solutions de 
mise à l’abri » pour les habi-
tants en danger pendant la 
saison des pluies.

Leur prétendue solida-
rité n’ira pas au-delà de 
ces quelques paroles et ne 
changera rien au manque 
d’investissements publics, 
en particulier en matière 
de logement, depuis des 
années. Mayotte compte 
30 % d’habitat illégal, et le 
gouvernement a annoncé 
la construction de 800 loge-
ments en 2018, au lieu de 
300 par an actuellement. 
Même si cela devenait réa-
lité, ce serait de toute façon 
très insuffisant. L’île fait 
face à une importante im-
migration venue des î les 
voisines et très pauvres 
des Comores. Mais plutôt 
que de prévoir des infras-
tructures suffisantes pour 
accueillir correctement les 
immigrés, la principale ré-
ponse des autorités réside 
dans les 25 000 reconduites 
à la frontière par an.

Cette politique n’empêche 
pas de nombreux immi-
grés de tenter quand même 
leur chance. Mais ceux qui 
arrivent à Mayotte sont 
condamnés à vivre dans des 
conditions de plus en plus 
insalubres et dangereuses.

Hélène Comte

Le lait : l’or blanc 
qui appauvrit ceux 
qui le produisent

L’émission de Cash in-
vestigation, le 16 janvier 
su r France 2 ,  a borda it 
une question d’actualité : 
le marché du lait. Les pro-
ducteurs se plaignent de 
vendre à perte. De nom-
breuses exploitations se-
raient au bord de la faillite. 
L’affaire Lactalis a mon-
tré, entre autres choses, le 
mépris de telles entreprises 
pour les producteurs.

Leur situation s’est ag-
gravée, en 2015, à la suite de 
la fin des quotas laitiers qui 
permettaient une certaine 
stabilité des prix. La fin du 
système a poussé les produc-
teurs à produire plus. Beau-
coup ont dû investir mais, 
du fait de la surproduction, 
les prix d’achat de leur lait 
ont chuté. De nombreux 
éleveurs n’ont plus pu rem-
bourser leurs dettes. Mais 
cette situation n’a pas mis 
les industriels de la trans-
formation et de la grande 
distribution sur la paille. Au 
contraire ils se sont enrichis 
sur la même période. Ce sont 
eux qui contrôlent la pro-
duction et les prix.

Mê me r eg r oup é s  e n 
coopératives, les éleveurs 

perdent le contrôle des 
prix. Ainsi le groupe So-
diaal-Yoplait, qui regroupe 
20 000 éleveurs, tout coopé-
ratif qu’il est, se comporte 
comme un groupe capita-
liste. Il a dégagé 51 millions 
d’euros en 2015 grâce à la 
commercialisation du lait 
et des produits laitiers mais 
seuls 3,5 millions ont été 
redistribués aux éleveurs 
et le prix d’achat du lait dé-
cidé par Sodiaal est en des-
sous du coût de production.

Face à cela, les éleveurs 
se battent pour obtenir un 
prix d’achat correct. Mais 
en opposant aux immenses 
fermes le « modèle fran-
çais » d’exploitations de plus 
petite taille, certains d’entre 
eux finissent par considé-
rer que la solution ne peut 
venir que des consomma-
teurs, qui devraient être 
prêts à payer plus cher pour 
la qualité française.

Le vrai problème est 
p ou r t a nt  b ie n de  s ’e n 
prendre à la domination des 
groupes capitalistes dans le 
domaine de l’agroalimen-
taire comme dans les autres.

Inès Rabah

Sur nos sites régionaux
Sochaux : le sort des vieux travailleurs pauvres

Un i m meu ble de So -
chaux, l ’ex-foyer A M AT 
pour travailleurs pauvres, 
va être rénové grâce à des 
fonds publ ics. Adossé à 
dix mètres des enceintes 
de PSA, tout un symbole, 
l ’ i m meu ble héberge de 

vieux travailleurs qui ne 
peuvent pas payer leur 
admission en Ehpad (éta-
blissement d’hébergement 
p ou r  p e r s on ne s  â g é e s 
dépendantes).

Avec pour la plupart un 
revenu de 820 euros, soit 

le minimum vieillesse, ces 
v ieu x travai l leurs sont 
l’exemple du sort réservé 
par la société à cette partie 
de la classe ouvrière qui a 
contribué à faire la fortune 
du patronat.

Vannes : les urgences débordent
Une trentaine de soi-

gnants des urgences de 
l’hôpital de Vannes, soit 
80 % de l’effectif, étaient 
en grève lundi 8 janvier.

Selon la CGT de l’hôpital, 
les urgences accueillent de 

130 à 200 patients par jour 
et , d isent les soignants, 
« il n’ y a pas de régula-
tion, nous n’avons plus de 
lits, plus un brancard de 
disponible ! »

L a  s i t u a t i o n  e s t 

simi laire à Saint-Brieuc 
ou Lorient, où les écono-
mies détériorent de plus 
en plus les conditions d’ac-
cuei l des malades et les 
conditions de travail des 
salariés.

Lors d’un précédent rassemblement.

M
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Stockage 
des déchets nucléaires :  
risque d’incendie

La question du stockage 
des déchets nucléaires est 
loin d’être réglée. En prin-
cipe, i l est prévu de les 
enfouir très profondément 
sous terre, dans la commune 
de Bure, dans la Meuse. Jus-
tement, l’ASN, l’Autorité de 
sûreté nucléaire, a rendu un 
rapport à ce sujet. Elle ad-
met que le dossier est « très 
bon », ce qui satisfait évi-
demment l’Andra (Agence 
nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs), 
mais pointe un gros pro-
blème : le risque d’incendie.

En effet les déchets ra-
dioactifs doivent être mis 
dans des colis enrobés de 
bitume. Or le bitume peut 
prendre feu et même en-
dom m a ger  e n s u i te  le s 
contenus radioactifs. En 
conséquence l’ASN refuse 
de donner son accord à la 
mise en service du site de 
Bure tant que ce système 
bitumé ne sera pas modifié.

Il y a quelques années, en 

Alsace, un site de stockage 
de plus de 40 000 tonnes de 
déchets toxiques mais non 
radioactifs, dans une mine 
désaffectée de la Stocamine, 
avait pris feu. Le préfet a 
finalement décidé, en mars 
2017, de maintenir sur place 
ces déchets, qui restent 
dangereux et risquent de 
polluer la plus importante 
nappe phréatique d’Europe.

Aux États-Unis, en fé-
vrier 2014, un incendie s’est 
déclaré dans un centre d’en-
fouissement de déchets nu-
cléaires. Il concernait seu-
lement un camion chargé 
de sel, mais le risque existe 
donc.

On comprend en tout cas 
que certains habitants de 
Bure et de la région n’aient 
aucune confiance dans les 
assurances qui leur sont 
données quant à l’absence 
de danger de ce qui sera 
stocké sous leurs pieds.

André Victor

Banques : frais en hausse, 
parasitisme aussi
Après l’augmentation 
du prix du gaz, des 
carburants, du timbre, 
du permis de conduire, 
l’association UFC-Que 
Choisir révèle que les 
tarifs des banques 
augmentent eux aussi 
en 2018, et bien au-
delà de l’inflation.

En moyenne, les frais 
sont rev us à la hausse 
de 2,2 % et par rapport à 
l’année 2013, la différence 
est de + 9 %. Rappelons 
que tous les salariés sont 
contraints de déposer leurs 
revenus sur un compte et 
qu’ils payent en fait à leur 
banque le droit de jouir de 
leur propre argent. Or le 
prix de certains services 
bancaires flambe littérale-
ment : le prix d’un virement 
augmente de 17 %, la remise 
d’un chéquier coûtera 11 % 
de plus.

Les banques mettent en 
avant la concurrence plus 
âpre à laquelle elles sont 
confrontées, qui pourtant 
ne les a pas empêchées de 
battre certains records : les 
bénéfices déclarés l’an der-
nier par les six plus grandes 
banques françaises étaient 
de plus de 23 mi l l iards 
d’euros, une première.

Les banques n’oublient 
pas non plus de contribuer 
à l ’aggravat ion du chô-
mage. Lors des six derniers 
mois, la BNP a annoncé la 
suppression de 650 postes, 
l a  Soc ié té  généra le  de 
900 postes, la Banque popu-
laire de 4 000 postes. On voit 
d’où viennent les profits.

Stéphane Fort

Procès contre un militant : 
solidarité avec Loïc

Loïc Canitrot, de la Com-
pagnie Jolie Môme, est l’un 
des animateurs de la lutte 
des intermittents du spec-
tacle. Après plusieurs re-
ports d’audience, il devrait 
passer en jugement devant 
le tribunal correctionnel 
de Paris jeudi 25 janvier.

Le chef de la sécurité 
du Medef accuse Loïc de 
« violences en réunion » lors 
d’une manifestat ion au 
siège de l’organisation pa-
tronale, alors que celle-ci 
refusait de ratifier l’accord 
sur l’assurance chômage 
des intermittents du spec-
tacle. Durant ce rassem-
blement, c’est Loïc qui a 

reçu des coups de la part 
de celui qui l’accuse au-
jourd’hui de violences. Ar-
rêté et mis en garde à vue 
pendant 48 heures, Loïc est 
ainsi passé de victime à 
coupable !

Arlette Laguiller sera 
par m i les témoi ns q u i 
s’exprimeront durant le 
procès, et Lutte ouvrière 
s’associe au rassemble-
ment prévu pour soutenir 
Loïc et dénoncer les procès 
qui visent de plus en plus 
souvent les militants et les 
actions des travailleurs.

Rassemblement à 8 h, le 
jeudi 25 janvier, devant le 
palais de justice de Paris. 

Téléphonie mobile :  
cadeau du gouvernement aux opérateurs
Bonne nouvelle ! Ce devrait bientôt en être fini 
des « Allo, je ne t’entends pas. Attends, je bouge. 
Je te rappelle. » Bientôt donc, il ne devrait plus 
y avoir de zones blanches, pas même de zones 
grises, ces lieux où il n’y a pas ou si peu de 
couverture réseau qu’on ne peut ni téléphoner ni 
se connecter de manière satisfaisante à Internet.

La 4G devrait être éten-
due à tout le territoire et, 
de plus, les principaux axes 
routiers et 30 000 km de 
voies ferroviaires devraient 
être eux-aussi couverts. 
Du moins, c’est ce que pro-
met Julien Denormandie, 
le sous-ministre concerné, 
aux termes d’un accord 

signé avec Bouygues, SFR, 
Free et Orange.

Pour ce faire, les quatre 
grands opérateurs télécoms 
devraient déployer des mil-
liers d’antennes et de py-
lônes – 5 000 nouvelles ins-
tallations chacun – affirme 
le ministre, afin d’avoir « un 
bon débit pour tous d’ici à 

2020, du très haut débit d’ici 
à 2022 ». « C’est un accord 
historique », ajoute-t-il avant 
d’assurer que les opérateurs 
f i nanceront l ’opérat ion 
à 100 % tant pour l’instal-
lation que pour la gestion 
et qu’ils dépenseront pour 
cela au moins 3 milliards 
d’euros. Et de conclure en 
affirmant : « L’État et les col-
lectivités locales ne débour-
seront rien. »

C’est un vrai conte de 
Noël, mais il y a bien sûr 
une contrepartie. En ef-
fet, c’est l’État qui donne, 
ou plutôt q u i vend au x 

enchères, aux opérateurs 
de téléphonie mobile les 
f r éq uences  d ’ém i s s ion 
q u i leur per met tent de 
fonctionner. De nouvelles 
enchères étaient prévues 
dans les toutes prochaines 
années, pouvant offrir à 
l’État de substantielles ren-
trées ; on parle de 2,8 mil-
l i a r d s  d ’eu r os  lor s  du 
dernier appel d’offres en 
2015. Or, le gouvernement 
a décidé que les opérateurs 
pou r ront ut i l i ser leu rs 
fréquences actuelles pen-
dant encore dix ans, sans 
nouvelles enchères, donc 

sans rien payer. De plus les 
redevances annuelles sont 
également gelées !

Il y a là d’un côté, des 
promesses d’installations 
d’antennes et de pylônes 
que les opérateurs peuvent 
trouver toutes les raisons 
de ne pas réal iser faute 
d’endroit adéquat ou d’ac-
cord des mairies, de l’autre 
l’assurance de rentrées fi-
nancières et la poursuite de 
leur enrichissement. Mais 
cela ne fait rien, les prota-
gonistes osent parler d’un 
accord donnant-donnant.

Sophie Gargan

Mort de Rémi Fraisse :  
les responsables ne seront pas jugés

Le tribunal de grande 
instance de Toulouse a ren-
du le 8 janvier un verdict 
de non-lieu au sujet de la 
mort de Rémi Fraisse. Ce 
jeune homme de 21 ans 
avait été tué en octobre 2014 
sur le site de Sivens, dans 
le Tarn, par une offensive 
lancée par les gendarmes 
contre les militants écolo-
gistes s’opposant au projet 
de barrage.

Ce verdict est sans sur-
prise, aucune mise en exa-
men n’ayant été effectuée 
depuis trois ans. L’ordon-
nance de non-lieu suit les 
réquisitions du parquet et 
dédouane entièrement la 

gendarmerie ainsi que toute 
la chaîne de commande-
ment. Selon les conclusions 
des juges, « aucune faute ca-
ractérisée » n’a été commise, 
les gendarmes « ont adapté 
leur riposte de façon parfai-
tement proportionnée ». Le 
préfet du Tarn, qui avait 
donné comme consigne aux 
gendarmes sur place « de 
faire preuve d’une extrême 
fermeté », n’a même pas été 
convoqué au tribunal.

Il n’y a donc officielle-
ment aucun responsable 
de la mort de Rémi Fraisse. 
Pourtant, juste après son 
décès, le ministre de l’Inté-
rieur Bernard Cazeneuve 

avait interdit l’usage de gre-
nades offensives contre des 
manifestants, le même type 
de grenade qui avait déjà 
causé le décès d’un mili-
tant écologiste en 1977 près 
de la centrale nucléaire de 
Creys-Malville.

La famille et les proches 
de Rémi Fraisse, révoltés 
par ce non-lieu, ont annoncé 
leur décision de faire appel. 
Ils dénoncent à juste titre 
une justice aux ordres, et la 
raison d’État qui a prévalu 
à travers deux gouverne-
ments : celui de Hollande 
comme celui de Macron.

Gaëlle Régent
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PSA et Renault : 
ventes record en 2017, 
suppressions d’emplois en 2018
Renault et PSA Peugeot-Citroën ont 
annoncé des records de ventes sur le 
plan mondial. En 2017, Renault 
a vendu 3,76 millions de 
véhicules (+ 8,5 %), tandis 
que PSA en a écoulé 
3,63 millions (+ 15,4 %).

Les profits de ces deux 
constructeurs, qui seront 
dévoi lés en mars ,  pro -
mettent donc d’atteindre 
eu x au s s i  des n iveau x 
inégalés. Renault et PSA 
avaient déjà fait en 2016 des 
bénéfices très élevés, res-
pectivement 3,5 et 2,15 mil-
liards d’euros.

Non content de gagner le 
gros lot, PSA veut réduire 
ses ef fect i fs, en suppri-
mant encore 2 200 emplois : 
1 300 travai l leurs parti-
raient dans le cadre des 
ruptures conventionnelles 
collectives (RCC) mises en 
place à l’automne 2017 par 
les ordonnances Macron-
Pénicaud. Et 900 emplois 
seraient supprimés par 
des départs en préretraite 
non remplacés. C’est aussi 
la confi rmation que PSA a 
programmé la fermeture 
de son usine de Saint-Ouen, 
en Seine-Saint-Denis, un 
des départements les plus 
pauvres du pays.

Les résultats de PSA et 
de Renault ont déjà été at-
teints grâce à une exploi-
tation accrue. En cinq ans, 
PSA a supprimé 25 000 em-
plois en CDI. En 2014, il a 
fermé l’usine d’Aulnay-
sous-Bois, également en 
Seine-Saint-Denis. Deux 
accords de compétitivité 

ont permis de bloquer les 
salaires, de réduire des 
congés, de diminuer ou de 
supprimer des primes. PSA 
a également systématisé 
la précarité dans ses ate-
liers, en particulier sur les 
chaînes d’assemblage, les 
postes les plus diffi  ciles. De 
son côté, Renault emploie 
aujourd’hui 9 000 intéri-
maires sur 44 000 salariés ; 
et PSA 8 000 à 10 000 intéri-
maires, sur 30 000 ouvriers, 
un record de précarité. En 
quatre ans, se félicitent les 
actionnaires de PSA, la part 
de la masse salariale dans 
le chiffre d’affaires est pas-
sée de 15 à 11 % !

Ce n’est pas fi ni, car les 
actionnaires n’en ont ja-
mais assez. À l’usine PSA de 
Poissy, dans les Yvelines, la 
direction a le projet d’appli-
quer de nouveaux horaires 
à partir du 5 mars. L’équipe 
du matin commencerait dé-
sormais à 5 h 20, au lieu de 

5 h 30 aujourd’hui ; et celle 
du soir fi nirait à 20 h 35 au 
lieu de 20 h 15. Cet allonge-
ment de l’amplitude horaire 
serait obtenu en jouant sur 
la durée des deux pauses, 
prolongées sans augmen-
tation du temps de travail 
comptabilisé et donc des 
salaires. La direction se 
laisse la possibilité de faire 
travailler dix minutes sup-
plémentaires pendant une 
de ces pauses. Autrement 
dit, pour assurer la produc-
tion de voitures, la direc-
tion compte augmenter gra-
tuitement le temps effectif 
de présence et de travail 
des salariés.

Fa b r i q u e r  d e s  c h ô -
meurs ; précariser le tra-
vail ; surexploiter les sa-
lariés sans considération 
de leurs conditions de vie 
et de leur santé : voici les 
méthodes qui permettent 
aux ventes et aux profi ts de 
Renault et PSA d’exploser.

Correspondants LO

RATP – Thiais : 
accident mortel 
au travail
Jeudi 11 janvier, au dépôt de Thiais, en 
banlieue parisienne, un chauff eur de la RATP 
a été percuté par le bus dont il venait de 
descendre pour procéder à des vérifi cati ons 
avant de parti r sur ligne. Il est décédé sur le 
coup, malgré les secours que les travailleurs 
présents ont essayé de lui apporter. 

Une e nq uê te  e s t  e n 
cours pour déterminer les 
circonstances exactes de 
ce drame. Pourquoi le bus 
s’est-il mis en mouvement 
sans que le chauffeur soit à 
son poste ? Les freins ont-ils 
été défaillants ? Le frein de 
parking a-t-i l été enclen-
ché ? Dans ces situations 
il est toujours difficile de 
savoir s’il y a eu dysfonc-
tionnement du matériel ou 
non, car la direction garde 
la main sur les informa-
tions et l’enquête. Ce qui 
est souvent désigné comme 
une erreur humaine sou-
lève des questions de for-
mation, de procédures de 
sécurité, de fatigue liée aux 
horaires, de pressions pour 
travailler vite et respecter 
les temps, tout cela dans 
un contexte de danger du 
métier que, très souvent, 
les patrons minimisent.

L’émotion est énorme 
dans le dépôt où tout le 
monde connaissait ce tra-
vai l leur en poste depuis 
dix ans qui était apprécié 
de tous. Une quinzaine de 
ses camarades, notamment 
ceux présents au moment 
du drame, ont demandé 
à ne pas rouler ce jour-
là, choqués par ce qu’i ls 
avaient vu. La direction 
les y a autorisés en leur 
disant de poser des jours 
de congé. Il a fallu insis-
ter pour qu’elle accepte de 
donner des formulaires 
d’arrêt/accident de travail. 
Cela ne l’a pas empêchée 
de déclarer au journal Le 
Parisien que tout a été fait 

pour assurer le service en 
remplaçant les chauffeurs 
qui le demandaient…

Cet accident s’est produit 
dans un contexte de tension 
qui règne dans le dépôt, 
notamment sur la ligne du 
Trans Val-de-Marne (TVM), 
« la plus grande ligne d’Eu-
rope », se vante la direction. 
Les conditions de travail y 
sont dégradées, la pression 
pour faire des kilomètres 
est de plus en plus forte, 
les sanctions tombent au 
moindre prétexte, parfois 
même pour quelques mi-
nutes de retard au départ. 
La d i rect ion se ser t de 
certains chefs aux dents 
longues pour atteindre ses 
objectifs en poussant les 
travailleurs à bout.

Depu is plusieu rs se -
maines, les travai l leurs 
protestent contre cette dé-
gradation des conditions 
de travail. Ainsi, le mardi 
9 janvier, une quarantaine 
d’entre eux se sont rassem-
blés pour soutenir un de 
leurs camarades convoqué 
à un entretien disciplinaire 
pour quelques minutes de 
retard.

Tout cela doit cesser. 
C’est ce que veulent expri-
mer haut et fort les travail-
leurs du dépôt de bus de 
Thiais. À la suite de l’entre-
tien disciplinaire du 9 jan-
vier, ils ont décidé d’appe-
ler à une grève le samedi 
20 janvier contre la poli-
tique de la direction et de 
son encadrement.

Correspondant LO

La Poste – Rennes : 
la mobilisation des facteurs s’élargit

En grève depuis le 9 jan-
vier, les facteurs des prin-
cipaux centres de distribu-
tion de Rennes décident au 
jour le jour de reconduire 
leur grève face à une di-
rection qui essaie de tem-
poriser en espérant que 
le mouvement s’essouff le. 
Pour le moment, plutôt que 
de s’affaiblir, il se renforce.

En rendant visite aux 
facteurs des autres bu-
reaux, les grévistes ont 
réussi à en entraîner plu-
sieurs d izaines dans la 
lutte. Samedi 14 janvier, ils 
sont allés au contact de la 
population pour expliquer 
les raisons de leur mobili-
sation. Plusieurs équipes 
de facteurs en lutte se sont 

réparties sur les centres 
commerciaux et les mar-
chés populaires. Ils y ont 
rencontré un accueil cha-
leureux qui a conforté leur 
détermination à résister 
aux projets de la direction.

Les postiers refusent la 
diminution des effectifs et 
l’allongement des tournées. 
Ils dénoncent les choix de la 
direction qui veut organi-
ser la distribution en deux 
temps, certains quartiers 
auraient le courrier le ma-
tin et d’autres l’après-midi.

L’objectif était de ren-
forcer le mouvement en 
installant la grève plus lar-
gement dans les centres de 
distribution de la ville, en 
vue de réussir la manifes-
tation du mardi 16 janvier. 
Celle-ci a confirmé que la 
mobilisation continue.

Correspondant LO

Toyota, bienfaiteur 
des chômeurs ?

Le consei l rég ional 
des Hauts-de-France loue, 
pour 2 euros par jour pen-
dant deux mois, une qua-
rantaine de voitures à des 
chômeurs qui viennent 
de trouver un emploi et 
qui n’ont ni transport en 
commun ni véhicule pour 
se rendre à leur travail.

Toyota a annoncé qu’il 
ajoutait dix modèles Yaris 
à ce parc de véhicules. 
Cette publicité dans les 
journaux ne lui coûtera 
pas bien cher : i l s’agit 
de Yaris d’occasion que 

Toyota récupérera au 
bout d’un an pour les 
revendre.

Tant mieux pour les 
dix personnes de plus qui 
pourront ainsi se rendre 
à leur nouveau travail. 
Cela ne fait cependant 
pas de Toyota le bien-
faiteur que la direction 
voudrait fa i re croi re. 
Si elle voulait vraiment 
aider des chômeurs, elle 
devrait commencer par 
embaucher… et arrêter 
les licenciements !

Correspondant LO

Renault et PSA Peugeot-Citroën ont 
annoncé des records de ventes sur le 
plan mondial. En 2017, Renault 

La manifestati on du mardi 16 janvier
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Ehpad de Cunlhat :  
suicide d’une salariée

Le suicide le 9 janvier 
d’une salariée de l’Ehpad 
de Cunlhat, dans le Puy-
de-Dôme, le lendemain du 
jour où elle apprenait que 
son contrat aidé ne serait 
pas renouvelé, a suscité 
une émotion bien compré-
hensible. Cette femme, qui 
a longtemps été au chô-
mage, travail lait depuis 
avri l 2017 dans cet éta-
blissement qui accueille 

10 7  p e r s o n n e s  â g é e s 
pou r u ne soi x a nt a i ne 
d’employés.

Son s u ic ide met  en 
accusation la décision de 
la ministre du Travai l 
concernant les contrats 
aidés. Dans les Ehpad du 
Puy-de-Dôme, comme ceux 
d’Aigueperse, Lezoux, Le 
Cendre, Sainte-Marie, Ma-
ringues ou Ambert, 200 
sur 300 de ces contrats 

devraient être supprimés.
Ces emplois subven-

tionnés à 75 % par l’État 
sont à temps partiel et très 
mal payés mais, dans les 
Ehpad comme ailleurs, ce 
sont des travailleurs indis-
pensables au bon fonction-
nement des services. Ils 
devraient être embauchés 
avec un vrai contrat et un 
salaire décent !

Correspondant LO

Hôpitaux : une pétition 
pour dénoncer la situation
Une pétition dénonçant la situation dramatique 
dans les hôpitaux a été largement signée par 
plus de 1 000 médecins et cadres de santé. 
Cette pétition intitulée Hôpital public : pour en 
finir avec le toujours plus avec toujours moins 
dénonce la tarification à l’activité (T2A), ce 
système mis en place il y a une dizaine d’années, 
avec d’ailleurs le soutien affirmé de certains 
chefs de services et de cadres hospitaliers.

Les hôpitaux devaient 
se f inancer en fonct ion 
de leurs activités, ce qui 
amenait à favor iser les 
activités rentables aux dé-
pens d’autres qui l’étaient 
moins. Parallèlement les 
gouvernements successifs 
menaient des pol it iques 

d’austérité sous prétexte 
de réduire le « trou » de la 
Sécurité sociale. Dernier 
en date, le budget de la Sé-
curité sociale présenté en 
décembre 2017 prévoit ain-
si 1,2 milliard d’économies 
dans les hôpitaux.

Aujourd’hui, la situation 

dans les hôpitaux devient 
dramatique et les signa-
taires de la pétit ion ont 
bien raison de la dénoncer. 
Des services sont suppri-
més, d’autres fonctionnent 
avec de moins en moins de 
personnel, des lits sont fer-
més et pas seulement l’été. 
Tous ceux qui travaillent 
à l’hôpital, des médecins 
aux infirmiers en passant 
par les aides-soignantes 
ou encore les ouv r iers , 
savent que l’on va dans le 
mur. En décembre, dans 
les hôpitau x de l ’Assis -
tance publique-Hôpitaux 
de Marseille (AP-HM), des 
centaines de salariés se 
sont mobi l isés contre le 

projet de supprimer près 
de 1 000 emplois en affir-
mant : « Notre mission, c’est 
de soigner les humains, pas 
les déficits ».

La ministre de la San-
té annonce pour 2018 un 
plan Hôpital censé reve-
nir sur certains excès de 
la T2A. Mais une chose est 
certaine, ce énième plan 
Hôpital continuera à de-
mander à l’hôpital public 
d’être rentable. C’est d’ail-
leurs une idée que même 
les signataires de la péti-
tion reprennent en partie 
en parlant de « pertinence 
des soins » ou encore de 
supprimer « la prescrip-
tion d’examens inutiles ». 

Mais le fond du problème 
est qu’il n’y a aucune rai-
son de discuter de renta-
bilité pour la santé. Bien 
au contraire, i l faut que 
les budgets des hôpitaux, 
et plus généralement de la 
santé, augmentent chaque 
année pour bénéficier de 
moyens techniques accrus, 
pour construire de nou-
veaux établ issements et 
embaucher massivement.

Mener une tel le pol i-
tique serait rompre avec la 
logique capitaliste et on ne 
peut attendre cela ni de la 
ministre de la Santé ni de 
Macron. Il faudra le leur 
imposer.

Cédric Duval
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Macron à Calais : une politique 
honteuse envers les migrants
Macron est venu le 16 janvier défendre sa 
politique migratoire à Calais, où la présence 
de nombreux réfugiés vivant dans des 
conditions indignes est toujours très visible.

Il a voulu rencontrer les 
associations locales d’aide 
aux migrants, mais deux 
d’entre elles, Utopia 56 et 
L’Auberge des migrants, ont 
refusé. François Guennoc, 
président de cette dernière, 
s’en expl ique : « Puisque 
des ONG au niveau natio-
nal, le Gisti, le Secours ca-
tholique…, qui ont beaucoup 
plus de poids, ont été reçues 
par Macron et n’ont pas pu 
se faire entendre, pourquoi 
serions-nous plus écoutés ?... 
Il y a suffisamment de travail 
sur le terrain. »

Macron a taxé les asso-
ciations de bénévoles d’« ir-
responsables », les accu-
sant d’inciter les migrants 
à ne pas monter dans les 
bus destinés à les conduire 
dans les centres d’accueil et 
d’évaluation des situations 
(CAES) prévus par l’État. 
Mais ce sont bien souvent les 
réfugiés eux-mêmes qui re-
fusent de s’y rendre ou qui, 

une fois arrivés, les quittent 
rapidement. François Guen-
noc dénonce l’absurdité de 
leur situation : « Si les réfu-
giés sont nombreux à Calais, 
c’est parce qu’ils n’ont pas 
d’autre solution que d’espé-
rer un avenir en Grande-Bre-
tagne : soit ils sont “dublinés” 
c’est-à-dire menacés d’être 
renvoyés dans le pays eu-
ropéen qui a pris leurs em-
preintes à leur entrée, l’Italie 
le plus souvent, qui ne veut 
pas d’eux, et ils n’ont pas le 
droit à l’asile en France ; soit 
ils l’ont demandé et ne l’ont 
pas obtenu et ils ne veulent 
pas être expulsés dans leur 
pays, ou ne sont même pas 
expulsables. »

Les bénévoles, autorisés 
à distribuer les repas sur 
cinq points mobiles de la 
ville, dénombrent actuelle-
ment entre 600 et 700 mi-
grants, qui tentent toujours 
le passage, au risque de 
leur vie. Leur moral est bas, 

affecté par la mort de trois 
d’entre eux ces dernières 
semaines et par leurs condi-
tions de vie plus dures. Ils 
ont deux lieux d’héberge-
ment, des conteneurs pour 
les femmes et les enfants 
e t  u n ha nga r pou r les 
hommes, mais ouverts sur 
décision préfectorale seu-
lement la nuit et par grand 
froid. Si la température ne 
descend pas assez bas, les 
migrants restent dehors 
qu’il pleuve ou qu’il vente. 
Ils ne peuvent pas se repo-
ser, subissant harcèlement 
quotidien, gazages, destruc-
tion systématique de leurs 
affaires par les forces de 
police dès qu’ils sont sur-
pris à s’installer quelque 
part. « Une fois, ils se sont 
même emparés de nos duvets 
sous prétexte de les laver », 
raconte un Éthiopien. Ces 
conf iscat ions, jusque-là 
niées par la police, sont coû-
teuses pour les associations 
qui doivent renouveler des 
dons qui partent quot i-
diennement à la poubelle. 
Mais elles ont réussi à por-
ter plainte en réunissant 
des preuves : tentes, sacs de 

couchage et bâches ont pu 
être photographiés dans 
une benne destinée à la dé-
charge, marqués du logo 
de l’association, clichés qui 
montrent ainsi une atteinte 
à leur propriété.

Si gendarmes et policiers 
sont mis en cause par les 
associations, Macron, lui, a 
prononcé un discours leur 
exprimant sa conf iance 
« sans faille » ; il leur a même 
promis « une prime excep-
tionnelle de résultat ».

M a i s  i l  a  au s s i  f a i t 
mine d’exiger d’eux qu’ils 
n’exercent aucune violence 
ou destruction d’effets per-
sonnels. Le président, pour 
se distinguer de l’extrême 
droite et de la droite, vou-
drait cultiver sa posture 

d’humaniste. I l a même 
annoncé que l’État allait 
prendre en charge la distri-
bution des repas, décision 
bienvenue pour les associa-
tions, car « elles ne font que 
ce que l’État devrait faire ».

Mais Macron a surtout 
affirmé qu’il ne tolérerait 
pas l’installation d’un nou-
veau bidonville à Calais, et 
qu’il voulait un traitement 
accéléré des demandes 
d’asile, et des « reconduites 
à la frontière » plus « effi-
caces ». Il prépare le terrain 
pour faire adopter son pro-
jet de loi « asile et immi-
gration » qui vise à faciliter 
leur expulsion, un projet 
odieu x qui suscite déjà 
l’indignation.

Correspondant LO

Harcèlement sexuel : celles qui dénoncent, 
et celles qui appellent à se taire
La tribune intitulée par le journal Le Monde 
« Nous défendons une liberté d’importuner, 
indispensable à la liberté sexuelle », parue le 
8 janvier, a fait l’objet de nombreuses réactions.

Les signataires écrivent à 
propos des dénonciations de 
cas de harcèlement sexuel 
qui se multiplient depuis 
l’affaire Weinstein : « Cette 

justice expéditive a déjà ses 
victimes, des hommes sanc-
tionnés dans l’exercice de 
leur métier, contraints à la 
démission, etc., alors qu’ils 

n’ont eu pour seul tort que 
d’avoir touché un genou, 
tenté de voler un baiser, par-
lé de choses ’intimes’ lors 
d’un dîner professionnel ou 
d’avoir envoyé des messages 
à connotation sexuelle à une 
femme chez qui l’attirance 
n’était pas réciproque. ». 
Et de déclarer, prenant le 
contre-pied des dénoncia-
tions actuelles : « La liberté 
de dire non à une proposi-
tion sexuelle ne va pas sans 
la liberté d’importuner ».

Cette tribune a été si-
gnée par une centaine de 
femmes, la plupart sans 
doute de bonne foi. Mais 
c’est oublier consciemment 
ou non que l’affaire Weins-
tein et celles qui l’ont sui-
vie ne concernaient pas 
d’innocentes tentatives de 
séduction mais des viols 
répétés ou du harcèlement 
insupportable, assortis de 
chantage à l’emploi. Pour 
certaines signataires, der-
rière une position fausse-
ment naïve, on trouve en 
fait une position politique, 
cer t a i nes é t a nt  cout u-
mières de déclarations anti-
féministes, mais aussi anti-
immigrés ou hostiles aux 
travailleurs, en particulier 
lorsqu’ils se défendent. On 
y trouve par exemple Elisa-
beth Lévy, directrice de la 
revue Causeur qui titrait fin 
décembre : « Immigration, la 
France craque », et Sophie de 
Menthon, présidente d’une 

association de patrons et 
partisane de leur liberté 
absolue dans l’entreprise.

Le point de vue de ces 
signataires n’est évidem-
ment pas celui des victimes 
de Weinstein ou d’autres, 
avec lesquelles elles ne se 
sentent rien de commun, 
au point qu’une signataire 
comme Catherine Deneuve 
a fini par s’en démarquer. 
La tribune fait semblant 
de ne pas voir que les cam-
pagnes #metoo et #balan-
cetonporc, par exemple, 
vou la ient dénoncer les 
différents types de har-
cèlement au travail, dans 
la rue, dans les familles. 
Elles ont contribué à rendre 
publique de façon plus vi-
sible la situation de bien 
des femmes, obligées de se 
battre contre de tels agis-
sements, d’apprendre à se 
méfier et à se défendre dans 
la rue, de résister au tra-
vail malgré la pression de 
la précarité et du chômage.

La tribune prétend que 
les arguments de la protec-
tion des femmes et de leur 
émancipation sont utilisés 
« pour mieux les enchaîner 
à un statut d’éternelles vic-
times, de pauvres petites 
choses sous l’emprise de 
phallocrates démons, comme 
au bon vieux temps de la 
sorcellerie ». Au contraire, 
les femmes qui rendent 
publiques les agressions 
qu’elles subissent ainsi que 

celles dont elles ont eu à 
se défendre utilisent juste-
ment ce moyen pour sor-
tir de leur position de vic-
times. Elles voudraient une 
société où les rapports entre 
les hommes et les femmes 
ne soient pas si souvent des 
rapports de domination, y 
compris avec chantage à 
l’appui.

Ces dénonciat ions , à 
elles seules, ne changeront 
sans doute pas la situation 
générale, ni même souvent 
le rapport de force entre 
un chef harceleur et une 
employée, mais au moins 
el les renforcent le camp 
de celles et ceux qui sont 
déterminés à lutter contre 
ces pratiques. Elle met aussi 
en lumière à quel point les 
femmes doivent se battre 
encore pour imposer le res-
pect et l’égalité.

Bien des hommes et des 
femmes voudraient que 
rien ne bouge, y compris 
dans ces rapports sociaux-
là. La société actuelle leur 
convient sans doute assez 
bien. Ce n’est pas le cas de 
toutes celles et tous ceux qui 
heureusement prennent 
la parole, et pour qui une 
société qui ne garantit pas 
l’égalité entre les femmes et 
les hommes est une société 
condamnée.

Claire DunoisD
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